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Note de presentation du rapport
 

Le document ci-dessous, prepare pour le comite restreint CILSS-

Club du Sahel de juin 1988 sur la politique cerealiere, est un
 
rapport interm6diaire qui intervient apres 9 mois de travail sur
 
les 24 mois prevus pour l'etude.
 

Il est l'occasion de rappeler les objectifs de l'etude et de
 
presenter (-our la premiere fois) le detail de la m6thodologie

utilisee. Afin que la demarche de travail soit clairement situee,
 
il est n6cessaire de decrire les structures des echanges et de
 
oreciser ce que nous cherchons a connaitre sur les facteurs qui

determinent les echanges et sur le fonctionnement des operateurs.

La place importante prise par cette description dans le rapport

s'explique par le besoin de fournir aux equipes de terrain 
un
 
cadre d'analyse pour le travail de synthese de la phase a venir.
 

A ce stade de l'6tude, les principales operations pr6vues ont 6t6
 
lancees. Elles n'ont pas encore produit de r6sultats acheves,
 
mais elles permettent ee faire un premier bilan de la mise en
 
teuvre de la m6thodologie. Pour cela, le rapport fait le point
 
sur l'etat d'avancement des travaux et cherche a mettre en
 
evidence les difficultes rencontr6es, les limites des diff6rentes
 
methoder utilisees et les resultats que l'on peut raisonnablement
 
attendre d'une etude couvrant l'ensemble de la sous-region.
 

1. LES OBJECTIFS DE L'ETUDE ET LA METHODOLOGIE UTILISEE
 

L'etude s'inscrit dans la reflexion su: la mise en oeuvre d'un 
espace regional eroteg6 lancee au colloque de Mindelo sur les 
politiques cerealieres des pays du Sahel. 

1.1 Les ojectifs
 

L'etude a pour objectif general d'ameliorer la connaissance du
 
commerce de produits agricoles entre les pays d'Afrique de 
!'Ouest, en particulier entre les pays du Sahel et les pays
cotiers. Elle cherche a donner une image regionale de ces 
echanges et i eclairer le fonctionnement et les effets du 
commerce frontalier. 

Deux constats qui induisent deux principales hypotheses de
 
travail orientent la d6marche:
 

- ler constat: les appareils statistiques nationaux ne
 
saisissent qu'une partie (dans certains cas insignifiante)
 
des flux qui traversent les frontieres entre les Etats de
 
la sous-region. L'idee que l'on peut se faire des 6changes
 



regionaux a partir de ces donnees est eloignee de la
 
realite. Nous prenons pour hypothese qu'elle est largement
 
sous-estimee et qu'elle est biaisee (elle ignore certains
 
flux).
 

- 2eme constat: les principaux obstacles a l'int6gration
 
regionale organisee par les Etats (disparites des
 
politiques monetaires, economiques et douanieres) sont,
 
dans de nombreux cas, des facteurs de stimulation des
 
6changes paralle.les et clandestins a travers les
 
frontieres. Nous testerons l'hypothase extreme suivante:
 
les disparites de politiques economiques dans la sous­
region determinent une partie importante des flun;
 
l'harmonisation de ces politiques, en reduisant les
 
determinants des 6changes aux seuls avantages compares,
 
aurait pour erfet de diminuer le volume des echanges dans
 
la sous-region.
 

L'etude cherche a repondre aux questions suivantes:
 

- Quelle est l'ampleur des 6changes frontaliers de produits
 
agricoles a l'interieur de la sous-region?
 

On tentera d'evaluer quantitativement les echanges
 
frontaliers et regionaux:
 

- en mettant l'accent sur les relations entre pays du Sahel
 
et pays cotiers
 
- et en distinguant les types de produits agriceles et
 
leurs origines (echange a partir de la production locale,
 
r6exportation ou transit).
 

- Quels sont les facteurs qui determinent ces echanges ?
 

Une carte des echanges regionaux definie a un instant "t"
 
est un instrument utile, mais non suffisant. En effet, les
 
flux varient dans lespace et dans le temps et peuvent meme
 
s'inverser au gre de l'evolution des politiques de prix,
 
des tarifs, des reglementations exterieures ou des taux de
 
change, ... II importe donc de mieux connaltre les facteurs
 
explicatifs de ces &changes pour ameliorer la gestion des
 
politiques nationales et regionales. Une etude fine doit
 
etre engagee sur ce point, car les determinants de
 
l'echange different selon les produits et les situations.
 

On cherchera a distinguer, par produits, les facteurs
 
favorables aux echanges frontaliers qui relevent notamment:
 

- d'une opposition/complementarite entre zones de
 
production et de consommation (autrement dit, des facteurs
 
qui s'apparentent plus directement aux avantages
 
comparatifs)
 
- de la difference des systemes monetaires
 
- de la disparite des politiques economiques
 



- Comment fonctionnent les echanges frontaliers ?
 

On etudiera comment sont organises les reseaux marchands
 
qui permettent d'echapper aux lois en viour dans les Etats
 
et comment sont effectu6es les transactions (quel est le

role joue par les marches paralleles des changes, par les
 
flux non agricoles de contrepartie...)
 

- Quels sont les avantages et les inconvenients des echanges
 
non enregistres pour 
Tensembe r4gional ? 

les economies nationales et pour 

Trop souvent les echanges paralleles et illicites ne sont 
vus que sous l'angle du manque a gagner pour les recettes 
dotaanieres ou les budgets des Etats. 
Dans de nombreux cas,
 
cette perte de recettes potentielles pour les caisses de

l'Etat sera largement compensee sur le plan macro­
economique par un effet positif sur la croissance globale

et par un gain des producteurs ou des cor ergants qui 
 se
 
voient 
offrir de meilleurs d6bouch6s et des consommateurs
 
qui beneficient d'un meilleur approvisionnement. Parfois,

la repartition des gains de l'echange entre les agents

economiques est plus complexe, 
 mais dans tous les cas, la
 
question ne peut etre posee par reference a la seule
 
puissance publique ou a une seule entite nationale.
 

- Quelles sont les possibilit6s pour les Etats d'ameliorer
 
a court terme le fonctionnement des echanges frontaliers ?
 

L'amelioration du fonctionnement des &changes dans la sous­
region passe assur6ment par l'harmonisation des politiques

nationales. Mais en attendant, quelles sont les solutions
 
que les Etats ont pu trouver pour favoriser ou tirer au
 
mieux parti des echanges frontaliers ? L'6tude cherchera '
 
evaluer les experiences qui vont dans ce sens.
 

- Enfin, comment evoluer vers un systeme permanent

d'information sur les echanges frontaliers ?
 

L1etude visera a proposer une methodologie pour le suivi
 
p6riodique des 6 changes frontaliers. Ii s'agira de dresser
 
une carte des "frontieres sensibles" de la sous-region

(c'est-a-dire de celles ou 
 les facteurs favorables a
 
l'echange sont les plus nombreux et les plus forts) 
et
 
d'identifier les principaux parametres qui pourraient faire
 
l'objet d'uii suivi par des services statistiques nationaux.
 

1.2 La methodologie d'ensemble
 

Les difficu'tes d'estimation du commerce non enregistre sont
 
nombreuses et aucune methode ne permet a elle seule d'obtenir des
 
resultats satisfaisants. Par rapport aux quelques travaux menes
 



sur la question (1), l'originalite de la d6marche retenue ici
 
est de combiner les techniques de croisement des donnees
 
existantes avec des enquetes de terrain. Deux approches
 
differentes permettent ainsi d'aborder l'estimation de l'ampleur
 
des echanges:
 

- Le dispositif de base des observations de terrain est plac6
 
sur les principaux marc-hes des regions frontalieres, dans
 
les zones d'intense activite commerciale que nous appelons

"peripheries frontalieres" (voir § 2.3 et 4.1). Ii permet
 
d'etudier le fonctiunnement des march6s et d'observer les
 
echanges locaux et les flux regionaux. Pour l)6tude de ces
 
derniers, ce dispositif est complet6 (dans quelques cas)
 
par des enquetes aupzis des commerqants dans les grands
 
centres urbains et (systematiquement) par. le
 
d6pouillement des registres portuaires de la sous-region.
 

On combine ainsi trois types d'observations:
 

- sur les frontieres (dans les peripheries nationales),
 
- sur les centrer de d6cision en matiere de flux regionaux
 
(aupres des commeLants-grossistes)
 
- et sur l'entree des marchandises importees (dans les
 
grands ports des pays qui pratiquent la reexportation).
 

Ces observations devraient nous permettre, avec toutes les 
r6serves faites plus loin, d'obtenir une estimation 
quantitative des echanges regionaux de produits locaux et 
de produits importes. Cette operation de quantification 
repose sur une extrapolation des flux observes sur les 
marches et sur une identification des circuits (des points 
de passage) des marchandises reexportees. La qualite de 
l'estimation est donc etroitement liee a la connaissance du 
terrain et a la qualite des enquetes. 

- Le recueil et le traitement des donnees existantes 
(enquetes aupres des services nationaux, compilation 
statistique et recherche documentaire) porte sur: 
- les flux, 
- les mesures de politiques economiques 
- et le fonctionnement des echanges. 

Une estimation quantitative des echangeb regionaux peut

etre obtenue par le croisement 3- SItt-.-istiques de sources
 
differentes et par la comparaison de plusieurs methodes
 
d'estimation des flux. Ce travail pose de nombreux
 
problemes comme on le verra dans le chapitre 5.
 

(1) - Centre Africain d'Etudes Monetaires, "le commerce 
frontalier en Afrique", Association des Banques Centrales 
Africaines, 1984. 

- Burfisher Mary et Missiaen Margaret, "Intraregional Trade in
 
West Africa", United States Department of Agriculture, 1987
 



1.3 	Les m6thodologies particulieres
 

a) les enquetes sur les marches frontaliers
 

Elles visent principalement a connaltre les structures et
 
le fonctionnement des 6changes, qui sont particuliers a chaque
 
zone frontaliere, et a estimer l'ampleur des &changes.
 

Le travail attendu des etudiants qui r6alisent ces enquetes
 
consiste a d6crire (cf annexe 1):
 

- le cadre frontalier (milieu physique et humain, nature de
 
la frontiere, groupes socio-culturels, organisation
 
administrative),
 

- les structures des echanges: villes, villages et marches
 
frontaliers, niveau aes activit~seconomiques et structures
 
du controle frontalier),
 

- le fonctionnement des echanges: role des monnaies, 
organisation des commergants 1etude des marzhes, 

- l'impact des 6changes sur le deeloppement des espaces 
frontaliers. 

Les enquetes ont demarre en septembre dernier par une pre­
enquete. Elles se d6roulent sur trois periodes de 1 a 2 mois:
 
janvier-fevrier, avril-mai, aout-septembre. Les rapports de
 
synthese seront remis en d6cembre 1988.
 

Pour obtenir une estimation quantitative des volumes de produits
 
agricoles echang6s a travers la frontiere, on procede de la
 
maniere suivante (cf annexe 2):
 

- on denombre les quantites de produits agricoles exposees
 
sur le marche le jour de l'enquete ainsi que les stocks
 
presents dans les entrepots;
 

- on evalue l'importance, l'origine et la destination de la
 
clientele du marche (par le blocage des voies d'acces au
 
marche, par recensement des v6hicules, par interview des
 
chauffeurs), afin d'estimer la part des marchandises
 
achetees qui traverse la frontiere;
 

- on repete cette operation par passages successifs sur les
 
march6s situes des deux cotes de la frontiere.
 

b) 	L'evaluation des flux regionaux a partir des informations
 
statistiques disponibles
 

Plusieurs methodes qu'il faut tester et parfois combiner
 
contribuent a cette evaluation:
 

- la comparaison des donnees des pays partenaires (cf 5.1 a)
 

estimations des echange non enregistres faites par la
- les 

BCEAO a partir des mouvements des billets CFA. Elles sont
 
basees sur la comparaison des actifs detenus par la BCEAO
 
pour le compte d'un pays donne avec les recettes et les
 
paiements decoulant des transactions 1egales. La difference
 

.4 



correspond 
enregistres. 

a la valsur globale des 
D'autres methodes doivent 

&changes 
ensuite 

non 
etre 

utilisees 
produits. 

pour desagreger cette valeur globale par 

- les bilans ressources-emplois. Le solde du bilan:
 
(importations enregistrees + production) - (exportations
 
enregistrees + consommation) represente le volume des flux
 
non declares.
 

- la comparaison des statistiques d'importation des ports de
 
la sous-region avec les donnees des pays exportateurs.
 

1.4 La mise en oeuvre et l'etat d'avancement
 

a) Le cadre institutionnel de l'etude
 

L'etude est cofinancee par le Club du Sahel et le
 
Ministere frangais de la Coop6ration. Elle reqoit l'appui du
 
CILSS au travers d'une relation etroite avec le projet Diagnostic
 
Permanent.
 

La responsabilite de l'6tude est assuree par deux chercheurs, de
 
l'INRA (Institut National de la Recherche Agronomique) et de
 
I'UNB (Universite Nationale du Benin). Ceux-ci sont appuyes par
 
un charge d'etude de l'IRAM (Institut de Recherche et
 
d'Application des Methodes du developpement), organisme qui
 
assure la mise en oeuvre de l'etude.
 

b) Les enquetes sur les marches frontaliers
 

Elles sont realisees par des 6tudiants des Universites de
 
la sous-region, pour la plupart dans le cadre de travaux de
 
maitrise de geographie. L'encadrement est assure par des
 
professeurs des Universites correspondantes et le pilotage par
 
les responsables de l'etude.
 

En privilegiant cette demarche, l'etude vise aussi un objectif de
 
formation de jeunes chercheurs. L'equipe de coordination apporte
 
une aide a la realisation de memoires de maitrise qui

contribueront a la diffusion des r6sultats de l'etude. 
Le fait
 
que les enqueteurs soient engages dans un cursus universitaire
 
constitue une certaine garantie du serieux du travail de terrain.
 

Des accords ont ete conclus jusqu'ici avec des equines
 
universitaires de 7 pays de la sous-region: Benin, Togo, Cote
 
d'Ivoire, Mali, Burkina Faso, Niger et Senegal. Dans ce dernr
 
pays, les eiquetes n'ont d e earr
que recemment.
 

Actuellement, 17 etudiants africains participent aux enquetes

marches dans le-cadre de l'etude (cf tableau 1.1), auxquels il
 
faut ajouter 3 etudiant de I'UNB qui realisent par ailleurs des
 
m6moires de maitrise sur les frontieres benino-nigeriane et
 
benino-nig6rienne (cf carte 2;2).
 



TABLEAU No 1.1. 
 LISTE DES ENQUETES MARCHE ET DES TRAVAUX D'ETUDIANTS
 

POINTS D'ENQUETES 


(et pays) 


KOUREMALE (Guin~e) 

KAGAMBA (Mali) 


NIORO (Malih 


MARADI (Niger) 

DJIBIA (Nigeria) 


MAGARIA (Niger) 

BABURA (Nigeria) 


BIRNI KONI (Niger) 

ILLELA (Nigeria) 


KAMPTI (Burkina) 

BOUNA (C8te d'Ivoire) 

LAWRA (Ghana) 


KPALIME et BADOU 

(Togo) 


BOOKO et 

TOUBA (C8te d'Ivoire) 


'N _ __ _ _ 

NOMS DES ETUDIANTS 


(et nationalit6)
 

A. DEMBELE (malienne) 


F. KONATE (Malienne) 


M. GOUSMANE 

(nig6rienne) 


A. HANOU (Nigrienne) 


I. DAOUDA HAOUA 

(Nig~rienne) 


I. DRABO (Burkinab6) 


K. ZINSOU (Togolaise) 

K. ABAYA (Togolaise) 


E. MAES (Ivoirienne) 


_ _ _ _ 

an cours au 15/06/1988
 

TITRES DES MEMOIRES 


"Le r8le de Kourema16 et Kaganba dans les 

6changes frontaliers guin~o-maliens" 


"La place de Nioro dan lea 6changes 

frontaliers Mali-Mauritanie"
 

"La dynamique des 6changes agro-alimentaires 

Ala frontihre nig~ro-nig6riane 


secteur MARADI-JIBIYA,, 


"La vie de relation A la fronti~re 

nig~ro-nig~riane 
: secteur MAGARIA-


MATAMEYE,,
 

"Le r~le de Birni-Nkoni (Niger) et 

d'IlllTa (Nigeria) dang les 6changes

nig6ro-nigerians"
 

"Fronti6re et structuration de l'espace en 

pays Lobi-Koulango : secteur de KAMPTI 

(Burkina), BOUNA (C8te d'Ivoire) et 

LAWRA (Ghana)" 


"Les 6changes frontaliers et leur impact 

sur l'organisation de l'espace dans les 

secteurs ghano-togolais de KPALIME et 


de BADOU" 


"Le march6 de Booko et l'espace frontalier 

C~te d'Ivoire - Guin6e" 


DU:ECTEURS DES MEMOIRES
 

M. Mamadou TRAORE
 
(Ecole Normale
 
Sup6rieure)
 

M. Mamadou TRAORE
 

Melle Irene WRIGHT
 
(D6partement de G~ogra­

phie Universit6 de

Niamey)
 

Melle Irene WRIGHT
 

Melle Ir~ne WRIGHT
 

M. Puyor SOME
 
(D~partement de G~ogra­
phie Universit6 de
 

Niamey)
 

M. Lassissi OGOUNDE
 
M. Kodjo GOZO
 
(Universit6 du B6nin
 

Lom6)
 

M. Koffi ATTA
 
(Institut de G~ographie
 

Tropicale - Universit6
 
d'Abidjan)
 



Suite du tableau
 

TENGRELA 


(C8te d'Ivoire) 


BONDOUKOU et NIABLEY 

(C6te d'Ivoire) 


BITOU (Burkina) 

DAPAONG (Togo) 

BAWKU (Ghana) 


MALANVILLE (B~nin) 

GAYA (Niger) 

KAMBA (Nigeria) 


LOME (Togo) 

AFLAO (Ghana) 


Frontihre S~n~gal/ 

Gamble 


Frontihre S6n~gal/ 


Mauritanie
 

S.A. TANO (Ivoirienne) 


J.C. BELLO 

(Ivoirienne) 


B.G. SOULE 

(B6ninoise) 


I. SARE (B6ninoise) 


C. ZANOU 

6p. WETOHOSSOU 

(B~ninoise) 


2 6tudiants 

s~n~galais 


1 6tudiant s~ndgalais 


"Les marches frontaliers dans la region 

de Tengrela"
 

"Les march~s d'ASSUEFRY, de NIABLE" et 

de BONDOUKOU A la fronti~re ivoiro­
ghan~enne"
 

"Les 6changes de produits aro-pastoraux 

en pays gourman (Burkina-Faso, Ghana, 

Togo)" 


"Le r8le de KAMBA (Nigeria), de GAYA (Niger) 

et de MALANVILLE (B~nin) dans les 6changes
 
agro-pastoraux en pays DALLOL-MAnURI,,
 

"Le port, la fronti~re et les activit~s 

de transit A LOME (Togo)" 


M. Koffi ATTA
 

M. Koffi ATTA
 

M. John IGUE
 
(Universit6 Nationale
 
du B~nin)
 

et Johny EGG
(INRA - Montpellier)
 

M. John IGUE
 

M. John IGUE
 
Y. MARGUERAT
 
(ORSTOM - LOME)
 

M. Amadou HADJ
 
(E.N.E.A. - Dakar)
 

M. Amadou HADJ
 



Des discussions sont en cours depuis septembre dernier 
 avec le
 
Departement de geographie de l'Universite d'Accra au Ghana pour

mettre 
en place des enquetes sur les marches frontaliers du Nord
 
du pays. Enfin, des enquetes sont prevues sur l'espace frontalier
 
entre le Tchad, le Nord Cameroun et le Nord Nigeria. Des moyens

complementaires a ceux de cette etude sont en cours de en
mise 

oeuvre par le Ministere frangais de la Cooperation pour une etude
 
sp6cifique sur cet espace. Ils devraient permettrent de realiser
 
des enquetes au Tchad et peut etre au Cameroun a l'aide de 3
 
etudiants.
 

Au total, 20 a 25 memoires d'etudiants seront produits sur les
 
espaces frontaliers de la sous-region dans le cours de 
 l'etude.
 
Certes, comme on 
 le constate apres les deux premiers passages

des enquetes, ces travaux sont d'in6gale valeur. Ii n'en reste
 
que certains sont de bonne qualite et, 
 surtout qu'une dynamique

d'etude est lancee sur un sujet peu aborde jusqu'ici dans la
 
sous-region.
 

c) Les autres enguetes et etudes
 

Elles sont realis6es par des missions d'appui de chercheurs
 
ou experts confirmes. Elles portent sur deux themes:
 

- les strategies des commergants par rapport aux echanges
frontaliers et regonaux. Deux etudes ont ete realisees
 
jusqu'ici: sur les echanges entre le Niger et le Nigeria

(Emmanuel GREGOIRE) et sur les echanges du Mali avec les
 
pays limitrophes (Jean-Loup AMSELLE). Une est en cours au
 
Benin (John IGUE s'en charge) et deux autres sont prevues:
 
au Sen6gal et dans l'espace Tchad - Nord Cameroun - Nord
 
Nigeria (Claude ARDITI, dans 
 le cadre de l'etude
 
complementaire annoncee ci-dessus).
 

- l'analyse des circuits financiers des 6changes regionaux:

bilan de la Chambre de Compensation regionale et etude
 
aupres du systeme bancaire.
 

L'etude des disparites des politiques economiques dans la sous­
region sera 
 menee en etroite relation avec "l'inventaire des
 
politiques de maitrise des 6changes exterieurs cereales",
de 

qui est engage par i'IRAM pour le compte du Ministre frangais de
 
la Cooperation, en liaison avec le CILSS et le Club du Sahel.
 

Enfin, en matiere de recherche documentaire, les travaux sont en
 
cours en France avec l'appui d'etudiants et une mission a 6t&
 
effectuee en Angleterre (Guy LEDOUX). Celle-ci a notamment permis

de confirmer qu'aucune etude sur les 
 echanges ouest-africains
 
n'est realis6e Outre-Manche.
 

1.5 Les difficultes rencontrees
 

Elles sont principalement liees, du moins jusqu'ici, aux enquetes
 
sur les marches frontaliers. Nous avons consacre beaucoup de
 

C\
 



temps a leur mise en place, puis a leur orientation et leur
 
suivi, au d6triment souvent des autres volets de l'6tude.
 

Les rapports de tous les 6cudiantnous sont parvenus, ce qui

montre que le reseau fonctionne. Mais les resultats de ces
 
enquetes sont de valeur inegale. Dans certains cas, cela
 
s'explique par des difficultes de "terrain" plus grandes

gu'ailleurs. Mais, le plus souvent, on constate que 
certains
 
etudiants 6prouvent de la peine a maitriser la methode proposee.
 

Les faiblesses de certaines enquetes actuelles tiennent aux
 
difficultes:
 

- a enqueter systematiquement des deux cot6s de la 
frontiere,
 

- a apprehendrer les entrep6ts de transit,
 
- a conduire avec rigueur les observations sur les prix (et


les taux de change) et celles qui permettent d'estimer
 
l'ampleur des echanges.
 

Le manque d'encadrement sur les lieux d'enquetes explique en
 
grande partie ces faiblesses.
 

Ainsi, les difficult6s a estimer l'ampleur des 6changes, du fait
 
de la faiblesse de certaines enquetes, limitent les possibilit6s

de mettre l'ensemble de la methodologie proposee a 1'6preuve.

Ceci d'autant plus que les carences dans les bases 
de donnees
 
internationales sur les echanqes necespitent un depouillement des
 
statistiques par pays, c'est-a-dire uri travail de longue haleine.
 



2. LE CADRE DES ECHANGES
 

Ce chapLtre s'attache ; decrire l'espace dans lequel se deroulent
 
les echanges. Ii vise deux objectifs
 

- mettre en evidence les facteurs structurels sur lesquels
 
s'appuient les echanges dans la sous-region. Quels sont les
 
elements de differenciation de cet espace qui favorisent
 
les echanges, qui creent des complementarites ou qui
 
provoquent des concurrences entre zones ?
 

- definir les points d'observation a privilegier dans les
 
enquetes de terrain. Comment l'espace ouest-africain s'est­
il structure a travers l'histoire des echanges ? Quels sont
 
aujourd'hui les poles dynamiques des activites commerciales
 
entre pays de la sous-region ?
 

Que l'on parle d'unites morphologiques, de climat, de vegetation, 
de peuplement, de situation geographique, d'histoire, d'activites 
economiques ou de regime politique, l'Afrique de 1'Ouest est 
marquee par de fortes heterogeneites. Pour analyser ies 
principaux elements du cadre des echanges regPonaux, on chosira 

de mettre 1'accent sur les facteurs structurels qui influencent
 
l'offre et la demande de produits alimentaires, principalement
 
les differences ecologiques et les disparites de ressources pour
 
le developpement. On decrira ensuite le role que jouent les
 
peripheries nationales dans les echanges frontaliers.
 

2.1. La differenciation ecologique
 

L'Afrique de l'Ouest est definie habituellement par l'opposition
 
de deux milieux ecologiques : la foret et le Sahel. C'est autour
 
de ce decoupage que se structurent en grande partie les affinites
 
politiques dans la sous-region et 9 ue s'organise l'assistance
 
economique apportee par le monde exterieur.
 

L'opposition foret-Sahel ne cadre Rourtant pas tout a fait avec
 
la realite geographique. De surcroit, elle est loin de favorlser
 
ia comprehension des mecanismes qui soutiennent les echanges dans
 
la sous-region. De l'Ocean au tropique du Cancer, il convient de
 
distinguer trois zones ecologiques :
 

- la foret ou La zone guineo-equatoriale
 
- la savane ou la zone guineo-soudanaise
 
- le Sahel ou la zone soudano-sahelienne.
 

La zone forestiere peut etre subdivisee en trois sous-ensembles
 
eologiques aux potentialites economiques differentes :
 

- La cote est constituee d'un cordon littoral et d'un
 
ensemble fluvio-lacustre tres developpe depuis la Gambie
 
junqu'au mont Cameroun. Elle est dominee par la peche et
 
par l'agriculture cerealiere basee sur le mais (Ghana,
 



Togo, Benin) et le riz (Etats des rivi~res du Sud).
 

- Les bas plateaux sedimentaires constituent une formation
 
p-eologique riche et profonde, mais in~galement exploitee,
 
sur laquelle se sont d~veloppees les cultures de rente et
 
principalement le palmier a huile.
 

- Les p~n~plaines du procambrien et les hauts plateaux qui
 
les surplombent en Guinee, au Liberia, au Ghana et au Togo
 
ont ete valorises par les cultures d'exportation (cacao,
 
cafe et hevea notamment).
 

L'installation des premiers comptoirs commerciaux et le
 
d~veloppement des cultures de rente ont fait de cette zone
 
forestiere la partie la plus riche et la plus equipee de
 
l'Afrique occidentale, marquee aujourd'hui par une Importante
 
immigration et une forte croissance urbaine. L'augmentation de la
 
demande alimentaire des villes a suscite l'accroissement des
 
productions locales et des importations, financees par
 
l'exportation des produits de rente. Au total, les regions
 
forestieres apparaissent ainsi comme des regions a grandes
 
disponibilites alimentaires.
 

La partie intermediaire ou guineo-soudanienne, qui est comprise
 
entre le 8eme et le lOeme parallele Nord, constitue une zone de
 
transition resultant de l'interference des influences climatiques
 
equatoriales et saheliennes. Elle est marquee par une grande
 
vuln~rabilite climatique qui limite le developpement des
 
activites agricoles dans la foret. Seuls le tabac, la canne a
 
sucre et le coton y reussissent bien. L'interference des deux
 
zones climatiques permet aussi de cultiver une gamme variee de
 
plantes vivrieres, parmi lesquelles le manioc et l'igname
 
dominent largement. L'importance prise par ces tubercules a haut
 
rendement a l'hectare dans l'alimentation des populations locales
 
a favorise l'apparition d'un excedent alimentaire dans cette
 
zone. Celui-ci s'est accru ces dernieres annees avec les moyens
 
financiers et techniques apportes par la culture du coton.
 

C'est dans cette zone interm4disire que se sont d~veloppes les
 
principaux march's p~riodiques qui rythment les 4changes entre
 
pays sah~liens et cotiers.
 

Les regions saheliennes sont victimes des contraintes naturelles
 
marquees par la secheresse et la degradation de l'environnement.
 
Celle-c. compromet dangereusement la production agricole et les
 
activites pastorales. Le surpaturage et la rarete des ressources
 
en eau obligent desormais les eleveurs a emi~rer avec ieur betail
 
vers la zone intermediaire encore riche en paturages.
 

Ainsi, dans une perspective de developpement des echanges,
 
l'Afrique de l'Ouest peut etre definie a travers diff rents sous­
espaces 4cologiques qui se pr4sentent comme complmentaires. Mais
 
de nombreux autres facteurs interviennent, empechant que ces
 
complementarites puissent s'exercer pleinement.
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2.2. Les disparites en ressources pour le d~veloppement
 

La notion de ressources pour le developpement implique a la fois
 
les hommes et les moyens mis a leur disposition.
 

La population de la zone d'etude qui couvre les 16 Etats de la
 
Communaute Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO)
 
peut etre estimee auourd'hui a 175 millions d'habitants. Elle
 
est in~galement repartie suivant les differents milieux
 
g ographiques decrits pr~c~demment.
 

- La zone forestiere se caracterise par une forte
 
concentration de population et une croissance demographique
 
elev~e.
 

- La zone intermediaireen revanche, est pauvre en hommes.
 
Une telle situation resulte principalement des nombreuses
 
guerres que se sont livres, a propos notamment de la traite
 
negriere, les chefs des royaumes saheliens et leE
 
souverains des pays du Sud. Malgre ses fortes potentialites
 
agricoles, le repeuplement de cette zone est aujourd'hui
 
limite par loncocercose.
 

- Le Sahel constitue, dans son ensemble, une zone peu
 
peuplee, dont la croissance d~mographique est relativement
 
forte. Cependant, celle-ci ne doit pas masquer la
 
r~gression de 1'importance economique et commerciale de la
 
zone au sein de l'Afrique Occidentale : de carrefour des
 
echanges entre le golfe de Guin~e et l'Afrique du Nord, le
 
Sahel est devenu aujourd'hui un pAle d' migration de main
 
d'oeuvre. Les flux d' migration vers les pays cotiers
 
contribuent de maniere non negligeable a impulser les
 
echanges de marchandises dans la sous-region.
 

Les differences de moyens economiques pour le d~veloppement au
 
sein de la sous-region se fondent sur les inegalites de dotation
 
en ressources naturelles (minieres et agricoles), mais aussi sur
 
les disparites de politiques de mise en valeur de celles-ci.
 
Certaines situations geographiques sp~cifiques (pays enclaves,
 
petits pays cotiers) jouent egalement un role dans cette
 
differenciation.
 

Plusieurs pays de la region tirent l'essentiel de leurs richesses
 
d'une activite exportatrice prospere, qui repose soit sur des
 
produits agricoles (Nigeria et Senegal hier, Cote d'Ivoire et,
 
dans une moindre mesure, Ghana aujourd'hui), soit sur des
 
produits du sous-sol (Nigeria, Ghana, Guin~e, Mauritanie, Niger).
 

L'importance des revenus ainsi disponibles a eu souvent pour
 
effet de bloquer la production agricole vivriere et de modifier
 
lea habitudes de consommation, notamment celles des populations
 
urbaines, en faveur des denrees importees. De telles evolutions
 
oilt contribue a transformer sensiblement et durablement
 
l'equilibre alimentaire de la sous-region.
 



Parmi les pays depourvus de ressources d'exportation, certains,
 
out choisi de pratiquer une politique active de reexportation de
 
produits importes du reste du monde (Benin, Togo, Gambie...).
 
Celle-ci modifie egalement les conditions de i'offre alimentaire
 
dans la sous-region.
 

Enfin, il faut signaler que les pays anglophones possedent une
 
structure economique caracterisee par le developpement d'un
 
secteur tertiaire plus important et par un regime douanier et
 
fiscal relativement plus liberal qua leurs voisins francophones.
 
Une telle specificite, expression de la marque de l'ancien
 
colonisateur, se traduit par un dynamisme commercial des Etats 
anglophones sensiblement superieur a celui des Etats 
francophones. 

Au total, le cadre des echanges regionaux est loin d'et',
 
homogene, tant au niveau global de la sous-region qu'au niveau
 
des Etats qui la composent. Ainsi, l'Afrique de l'Ouest apparalt
 
comme composee de ,plusieurs sous-espaces. Cette diversite
 
structurelle, qui releve de plusieurs dimensions, est, comme nous
 
le verrons plus loin, un facteur important de la dynamique des
 
echanges dans !a sous-region. Les prochaines etapes de l'etude
 
seront notamment consacrees a une caracterisation detaillee, par
 
sous-ensembles regionaux, de cette heterogeneire -tru:turelle et
 
des divers el'ments qui la composent.
 

Les echanges s'effectuent principalement par le biais des regions
 
frontalieres, veritables traits d'union entre les Etats-Nations,
 
que nous qualifions de p~riph~ries nationales.
 

2.3. Les p~riph~ries nationales, supports du commerce regional
 

Par rapport aux Etats-Nations, ces peripheries nationales
 
fonctionnent avec un degre eleve d'autonomie. Celle-ci se
 
manifeste notamment par :
 

- l'utilisation de plusieurs mopnaies qui oat cours legal 
dans chacune des zones, grace a un systeme judicieux de 
marches paralleles de change ; 

- la faiblesse des controles douaniers. Bien que les 
principaux postes douaniers soient installes dans ces 
zones, le controle reste inefficace pour la simple raison 
que le milieu rend inoperante l'action des douaniers et que 
beaucoup de ceux-ci deviennent des allies inconditionnels 
des commergants ; 

- la forte solidarite ethnique que manifestent les 
populations victimes du partage colonial, qui concurrence 
fortement le developpement d'une conscience Ditionale. 
Cette conscience ethnique fonde l'existence din reseau 
dwEchanges dynamique capable de r~soudre toutes les 
difficultes liees aux transactions par dela lea frontieres. 
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Ces peripheries constituent de nouveaux espaces qui se greffent
 
sur ceux des Etats-Nations, auxquels elles conferent plusieurs
 
avantages, notamment celui de dispoper de marches relais situes
 
hors du contexte national. Ceux-ci offrent aux ;opulations des
 
Etats une securite alimentaire minimale en toutes circonstances,
 
notamment cn cas de rupture des circuits habituels
 
d'approvisionnement. C'est le cas aujourd'hu4 au Nigeria ai la
 
suite de la decision des autorites politiquss de prohiber les
 
importations de cereales.
 

Ce point fera l'objet d'une analyse approfondie dans le cadre de 
la discussion des avantages et inconvenients du commerce 
parallele pour les differents acteurs. 

On distingue deux types de peripheries nationales en Afrique de
 
1'Ouest :
 

- celles qui se sont developpees entre les Etats issus
 
d'empires coloniaux differents dont les disparites de
 
ressourceG et de politiques economiques sont fortes. C'est
 
le cas de plusieurs poles d'echange entre pays cotiers ;
 

- celles qul resultent principalement de contrastes
 
geographiques : c'est le cas de plusieurs poles d'echange
 
entre pay& cotiers et saheliens.
 

Ainsi, dans la partie sud de la sous-region, on distingue d'Est
 
en Ouest les peripherif..s nationales suivantes (tableau 2.1.)
 

- L'espace Badagry-Ketou a la frontiere benino-nigeriane qui
 
s'etend sur environ 80 km lu sud au nord. Celui-ci comprend
 
huit principaux marches traditionnels jumeaux. Ces marches,
 
dont certains se clasient parmi les plus iw~ortants du
 
Benin sont encadres par une douzaine d'agglomerations de
 
10.000 habitants chacune parmi lesquelles plusieurs sont
 
egalement des villes jumelles.
 

Le dynamisme de cet espace repose sur la solidarite
 
ethnique Yoruba-Gun, mais surtout sur la presence des
 
marches periodiques qui rythment routes lea activites
 
d'echange. La zone est particulierement reputee pour le
 
commerce du cacao, des produits petroliers et manufactures
 
venant du Nigeria, en contrepartie desquels le Benin livre
 
du mais, des cossettes d'igname, de l'huile de palme et 
toute une gamme de produits de luxe issus d'une intense 
activite de reexportation (Wax hollandais, Bazin allemand, 
dentelles- d'Autriche, cigarettes de grandes marques 
anglaises, etc...). 

- Entre le To o et le Ghana, le secteur Keta, Aflao, Lome, 
Kpalime et Badou. Ici, les a:tivites des marches de Keta, 
Lome, Noepe, Agou, Kpalime et Badou sont relayees au second 
plan, pour des raisons politiques, par celles des villes 
jumelles de Kpalime-Kpadekpo et Lome-Aflao. Celles-ci sont 
le support d'un important trafic de diamants, de cacao, 
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Tableau no 2. 1. ZONES FRONTALIERES : Pays anglophones et francophones 

LOCALISATION : VILLES * POPULATION : PRINCIPAUX : PRINCIPAUX PRODUITS : ETREPOTS GROUPES z ONNAIESDIS ESPACCS * PRINCIPALES i DES VZLLES : URCILS MWOSS AUX ARCNES : FRONTALIXRS a ETRNIQUES : UTIJSES 
BADAGRY-KETOU NIGERIA 2 : NIDU NIGERIA W -RXDJONOU 

(Nigdria-Bdnin): BADAGRY a 25.000 fts W2UBE - a Cacao, Produitspdtro- GBAP.WO0 * Yoruba a Nalra
:IJOFIN : 8.872 " AGO-SASA a lera, Produits manufac-: OHUBE G " 

: IPOKIA 15.506 " NF2ICO turds, cola, etc... 2OWE Gun Franc CFA. 
"XOYZN TEDO : 12.092 " Z OJA-ODAN 2 marchandises "bninoises ILARA
 

: OJA-ODAN : 10.800 " : ILARA 
 Wax hollandais IDZGNI 
: KIKO 22.200 " BENIN Dentelles d'Autric,e : ILIKZNOU 

* 

: BENIN a ADWARA M o a :: ADJARA 8.724 " : AVRANVU Cigarettes, Alcools, 
a AVRANKOU : 8.344 " : HNafs, Huile de palme,:AANNI: ZFANGNI 7.2647.264 " tPOWE:"FOBS ddrivds de tubercules..:
 

: SAKETE J5.226 " KTVU L 
: POB 22.633 " ILRA : : 
: KETOU J12.950 " : a a : 

-- -.---
GHANA z KETA - : GHANA : KETA s Produitsghandens . a
AFLAO-BADOU a APLAO a 
 - a AFLAO : Cacao, Fruits, Cola, a Noep: EWE - TAFI CEDI,
(Gnana - Togo) a DJODZE DODZEW- : Bois... 
 a A'rou a NAIRA 
a HO - : PEE s Produits togolais Tbgb... 2 F. CPA

AIPEDAPE z - TOG LO • Riz, PAtes alimentaires,:
 
: : LONE : 450.000 Hts NOEPE i Tomate en bolte, Tissus, a
 

ASSABOUN : 5.000 
 " ASSAMWW a Alcoola...
 
PAL iE : 27.000 " AGOU a 
 * 
BAOU 7. 526 " : PALZK a 2 2 

TOME GBE ­ * 

BADOU a 2 2 
o--- ----------------------------

ASSINI-BOUN- GHANA 
­

: SANPA : - : BOUNZVUOU z Cacao, Produitspdtro- : EEILASSEKXO (C.I.)s AGNI : CUDI
 
DOUWU 
 ONN : : NIABLE : liers, Produito vivriers,: ENCHI (Ghana) : NZINA : P. CFA

(Ghana- C.X.) ASSXNX : SAPA 
 (Ghana) ; Produitsmanufacturds : TANASSO : (Appolonden) :C. , : BO WU- : : r3BZESSO 

* MU 2 ­ 2 

a AGNIBELBrp.U ; . a 
-------------- 2-----------------TOULEPLEU (C. I.) C. I. : TOULa- --------------- -2-------- ---------------- -- ------------- --------KROU :F. GUINEENN'ZEEKORZ : PLEU :a N'ZERBCORE Caf6 :(ancien Sill(Guinde) t DANA TOULEg.IEU Ria * a Rz GUERZE : DollarGANTA-2VBLI GUINEE : a: GANTA a Produitsmanufacturds * : F.CPA(Libdria) N'ZERE'ADR5 : • TAjL1 a , 2 2

:DIE 2 2 2 a 2
:LIBERIA 2 2 2 2

2 
a 


:GANTA 2 a 
 * 2 2 2 
BLI 2 2-
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d'oeufs, de fruits et legumes en provenance du Ghana, en
 
contrepartie desquels le Togo fournit les produits
 
manufactures (Wax hollandais, alcool, et cigarettes,
 
etc...) venant des marches europeens. Le cas de Lome et
 
Aflao rappelle par sa situation geographique et
 
l'importance de sa population le modele d'organisation des
 
villes americano-mexicaines.
 

Les activites de cet espace reposent sur un important
 
marche parallele de change pour lequel Lome peut etre
 
consideree comme la premiere place financiere de la sous­
region. Ici, toutes les dix monnaies des Etats d'Afrique
 
occidentale se changent au marche noir en face de la gare
 
routiere situee au quartier Anagokome non loin du grand
 
marche.
 

- Plus loin, entre le Ghana et la Cote-d'Ivoire, la zone 
Boundoukou-Asiini longue d'environ 100 kilometres du Sud au 
Nord. Cet espace s'est entierement developpe en pays Agni-
Koulango. Son fonctionnement repose sur les marches de 
Boundoukou, Niable (Cote d'Ivoire) et de Sampa (Ghana)) et 
sur le trafic du cacao ghaneen par la Cate-d'Ivoire pour 
lequel la localite de Niable (sous--prefecture d'Abengourou)
 
est l'un des plus importants centres de collecte.
 

- On rencontre des espaces du mime type entre la Cote­
d'Ivoire et le Liberia d'une part, entre la Cote-d'Ivoire
 
et la Guinee d'autre part.
 

A l'interface des pays cotiers et sah~liens, on compte ,du
 
Nigeria au Senegal, environ huit regions frontalieres
 
principales. De l'Est vers l'Ouest se succedent ainsi (tableau
 
2.2.) :
 

- La zone Haradi-Katsina dont l'epicentre est constitue par
 
les marches de Jibiya (au Nigeria) et de Maradi (au Niger);
 

- La zone de Birni-Koni (Niger) et Illa (Nigeria) ;
 

- La zone de Gaya (Niger), Kamba (Nigeria) et Malanville
 
ienin). II faut rappeler ici que ce dernier marche et
 
celui de Jibiya fonctionnent comme les plus grands greniers
 
des pays cotiers a la porte du Sahel.
 

- En allant vers l'Ouesf, on aborde l'espace frontalier de
 
Dapaong (Togo), Bakwu (Ghana) et Bitou (Burkina Faso) soudje
 
en une petite unite economique par les grands marches de
 
Cinkanse et de Bakwu.
 

- Ensuite vient la zone de Bouna (Cote-d'Ivoire), Gaoua
 
(Burkina Faso) et Bole-(Ghana) animes par le marche
 
ivoirien de Doropo ;
 

- Cette derniere est prolongee au Nord par un espace qui
 
participe au renforcement des echanges entro le Ghana et le
 



°bleau n ;2.2. - ESPACES FRONTALIERS PAYS SAIELIENS ET COTIERS 

NOM DES ESPACES VILLES FRINCIPALES POPULATION DES PRINCIPAUX PRINCIPAUX PRODUITS ENTREPOTS GROUPES MONNAIES 
VILLES MARCHES EXPOSES AUX MARCHES FRONTALIERS ETHNIGUES UTILISEES 

KARAIJ 

MARADI-KATSENA KATSENA -- JIBIYA Nigdria Sorgho, mil, nifbd, (nigdria) 
(Niger - Nigeria) MARADI 48.853 habitants MARADI Niger arachide, souchet, DAN-ARAROU HAOUSSA NAIRA-CFA 

igname. (Nigeria) 
JIErIA-MADII 

(Nigeria) 
KAN( 
(Niger) 

DABARA-FIRJI 
______________________ __________________________________ ____ ____ ___(Niger)_______ 

BIRNI-KONI, ILELA BIRNI-KONI 15.227 habitants IRNI:-KONI Niger Sorgho, mil, nidbE, aa- ..JLEH S 

(Niger - Nigeria) ILELA --

.__ 
chides, maTs, 
douce. 

riz, patate (_JlE) 
( .,ra) NAIRA-CFA 

GAYA-KAMBA-MALANVILLE GAYA 8.107 habitants MALAN- (Bdnin Sorgho, mil, mats, gari, ILO (Nigeria) DALLOL- CFA-NAIRA 
(Niger, Nigeria, Bdnln) Kt'4BA -- VILLE igname, cola, oignon, GAROU (Bdnin) MAOURI 

, MALANVILLE 12.500 habitants KAMBA(Nigeria) poisson fumE. DOLLE (Niger) 

DAPAONG- BAKWU- DAPAONG 15.200 habitants CIKANSE(Togo) MaTs, mil, sargho, nidbd, CIKANSE 
B;TTOU BAKWU 25.000 habitants BA.WU , GhanA igneme, riz, huile de (Togo) GOURMAN - CFA-CEDI­

(Togo, Ghana, Burma) 3ITTOU 5.215 habitants palme, patate douce, YARGATENGA TCHE NAIRA 
banana fratche. SENGHA(B.F.) 

OUIDANA 
PUISIGA (Ghana 
KAY IRE(Togo) 

BOUNA-GAOUA, BOUNA 5.787 habitants Bdtail, mil, s0rgho, maTs, BITCHIRI (CI) 
KAMPTI - BOLE GAOUA 9.543 habitants DOROPO (Cl.) igneme, cola, Ilgumes BIENOU (C) LOBi­

(COte d'lvolre, .Mna, 
Burkina-Faso) 

KAMPTI 
BOLE 

2.835 habitants frais, banana. CALGOUTIBATI (BF)
TOBtI (BF) 

(BF) KOULANGOKOANO CA-CEDIC -ED 

BOLE (Ghana) 

DIEBL.GOU - LAWRA DIEBEGOU - HAMALE (Ghana Mil, sorgho, igname, cola LEGMOIN (B.V.) 
(Ghana-Burkine Fasso) LAWRA 

HAMALE 
- SIRANA-BEYLA TOBA 

HAMALE 
(B..) 

(Ghatto 
LOBI CFA-CEDI 

ODIENE-BEYLA- MADINA ODIENE 13.864 habitants SIRANA-BEYLA Bdtall, sorgho, ciz, -KESSEDOUCOU MALINKE CVA-Franc 
(COte d'lvolre, Guina, BEYLA (GuinEa) igname, Ionia, cola DIOULA Gulndan(ancler 

Mali) SIRANA-ODIENE Silly) 
BOOKO 

MALI-KEDOUGOU MALI I KDOUGOU Riz, bEtail, cola, ffiio MALINKI- FG-FCFA 
(Guine - SdnEgal) KEDOUGOU (Sdndgal) fruit. PEUL 



Burkina : celui encadre par les villes burkinabe de
 
Diebegou et ghaneenne de Lawra ;
 

- L'ensemble Odiene (Cote-d'Ivoire), Beyla (Guinee) et Madina 
(au Mali) qui s'organise autour des principaux marches 
guineens de Sirana-Beyla et ivoiriens et de Booko. 

- Enfin, entre la Guinee, le Senegal et la Gamble, il faut 
mentionner les importantes relations commerciales existant 
d'une part entre les localites de Mali (Guinee) et de 
Kedougou (Senegal) d'autre part entre les centres de Karang 
(Senegal), Barra et Banjul (Gamble), Nioro-du-Rip (Senegal) 
et Farrafenni (Gamble). 

C'est a partir de cette identification des p~ripheries nationales
 
que la localisation des enquetes-marche a ete effectuee. Celles­
ci visent, entre autres, a mieux connaitre les structures et le
 
mode de fonctionnement de ces espaces. Le quatrieme chapitre de
 
ce document rend compte des premiers resultats disponibles sur ce
 
sujet.
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3. LES DETERMINANTS DES ECHANGES REGIONAUX
 

L'analyse des facteurs qui determinent les echanges joue un role
 
important dans notre etude : elle permet d'expliquer la structure
 
rt les variations des flux dans l'espace et dans le temps et elle
 
fournit la matiere premiere a toute reflexion sur les politiques
 
a mener dans le domaine des echanges regionaux.
 

On cherche principalement a savoir dans quelle mesure les
 
echanges actuels sont fonction des disparites entre les
 
politiques economiques des Etats et dans quelle mesure ils
 
s'appuient sur les complementarites regionales.
 

Dans cet objectif, il s'agit principalement de differencier et
 
d'apprecier le poids respectif des facteurs
 

- structurels et conjoncturels1
 
- maitrisables et non maltrisables par les agents 
economiques.
 

Ces distinctions ne sont pas facile a realiser car les el~ments
 
sont souvent imbriques les uns dans les autres. Aux
 
differenciations structurelles entre zones monetaires, par
 
exemple, s'ajoutent les effets des politiques monetaires
 
(politique volontariste de surevaluation du taux de change ou
 
decision plus ponctuelle de devaluer) et les fluctuations
 
conjoncturelles du taux de change sur les marches paralleles. La
 
disparite des politiques economiques recouvre aussi• bien des
 
aspects structurels lies a des contraintes de long terme que des
 
aspects conjoncturels.
 

Au stade actuel de l'etude, nous sommes encore loin de ,pouvoir
 
etablir une grille d'analyse de ces facteurs qui soit operatoire
 
pour discuter des avantages et inconvenients des echanges
 
p.' "eles pour les Etats et les autres agents economiques. Aussi
 
nous nous limitons a decrire la maniere dont les principaux
 
facteurs influent sur les echanges. Cette description a pour but
 
de fournir un cadre de reference aux etudiants pour la derniere
 
phase d'enquetes et pour l'analyse des donnees collectees sur les
 
marches.
 

3.1 Les determinants historiques et sociaux des echanges
 

On peut affirmer que le developpement actuel des echanges
 
regionaux prolonge les anciennes traditions commerciales des
 
populations africaines. En effet, a l'epoque precoloniale les
 
activites commerciales s'articulaient autour de deux grands
 
circuits
 

- le circuit Nord-Sud-Nord qui correspond a peu pres aux
 
relations qui existent actuellement entre pays cotiers et
 
pays saheliens
 



- le circuit Est-Ouest-Est, a peu pres conforme aux echanges
 
qui unissent aujourd'hui pays anglophones et francophones
 
situes dans la zone forestiere.
 

Par le premier circuit, les pays saheliens fournissaient aux
 
populations forestieres du sel et du betail en change d'or et de
 
kola. Par le second circuit, les royaumes et les chefferies de la
 
foret assuraient une meilleure distribution de leur production ou
 
des produits importes du Nord.
 

Ces activites d'echange qui concernaient 1'ensemble de la sous­
region ont induit la constitution de grands carrefours
 
commerciaux, dont les principaux etaient:
 

- en milieu de savane, c'est-a-dire au contact des pays
 
cotiers et saheliens : Kano, Kishi (Nigeria), Djougou
 
(Benin) Sansanne, Mango (Togo), Salaga (Ghana), Bouna et
 
Kong (Cote-d'Ivoire);
 

- en milieu forestier, Apomu, Benin-City, Ketou, Badagry
 
(Domaine Yoruba), Kumassi, Kirtampo (domaine Ashinhi),
 
Keta, Ho, Kpalime (domaine Ewe) etc...
 

Ces carrefours ont favorisi la formation de plusieurs espaces
 
economiques homogenes et complementairis, dont Is gestion etait
 
assuree par quelques groupes ethniqueF comme les Haoussa, les
 
Yoruba et les Manding.
 

Chacun de ces espaces commerciaux etait soude l'un a l'autre par
 
un systeme mon~taire base sur la manille (monnaie locale), le
 
cauris (monnaie regionale) et l'or (moyen d'echange
 
international). On peut ainsi parler d'une veritable integration
 
regionale realisee avant la colonisation.
 

Sous la domination coloniale, ces traditions commerciales ne se
 
sont pas perdues, mais transformees pour donner naissance aux
 
differentes peripheries nationales decrites plus haut. L'tude de
 
la structure de ces peripheries, presentee dans le chapitre 4,
 
montre l'importance des poles d' change issus des centres
 
commerciaux traditionnels.
 

Cet ancrage du commerce regional actuel dans des circuits tres
 
anciens contribue a expliquer que les echanges paralleles
 
representent la majorite des flux.
 

A ces facteurs historiques qui mettent en evidence le poids des
 
relations ethniques dans le controle des act~vites commerciales,
 
stajoutent desormais les facteurs religieux, en particulier le
 
role de l'Islam. Cette religion s'est developpee en Afrique a
 
partir de plusieurs confreries (Ibaadites, Tidjania, Shiites,
 
etc...) qui ont fortement influence le monde des affaires.
 
Celles-ci sont devenues aujourd'hui des instruments de controle
 
des activit~s d'intermediation. Elles participent activement a la
 
diffusion des informations a l'interieur de la sous-region.
 



L'influence de ces confreries s'exerce en particulier sur la
 
dynamique des echanges entre le Senegal et la Gambie d'une part,
 
entre le Niger et le Nigeria d'autre part.
 

Entre le Nigeria et le Benin, bien que les activites commerciales
 
soient dominees par le groupe Yoruba, lea facteurs de l'expansion
 
du commerce sont aujourd'hui egalement d'ordre religieux. A la
 
notion Yoruba s'est substituee celle de "Male" qui signifie
 
musulman. L'appartenance au monde "Male" est plus determinante
 
que le partage d'une meme identite ethnique pour pouvoir
 
beneficier de la confiance d'un commergant.
 

Ainsi, la religion islamique ne vehicule pas seulement la foi et
 
l4 fidelite a Mahommet, elle est aussi un facteur de securisation
 
des affaires (voir plus loin, 1 4.3). On ne peut exclure que
 
cette deuxieme fonction de la religion musulmane explique son
 
expansion actuelle dans la mesure o; la sous-region est
 
intens~ment engagee dans les activites commerciales.
 

3.2. Les compl~mentarites r~gionales
 

La prosperite du commerce caravanier de la periode precoloniale
 
reposait, pour une large part, sur lea complementarites de
 
production qui existent entre lea differentes zones de la sous­
region. Aujourd'hui, les echanges regionaux de produits locaux
 
restent principalement tributaires des complementarites entre lea
 
zones de culture (ou de cueillette) et celles d''levage. C'est le
 
cas, par exemple, du commerce entre le Niger et le Nigeria
 
(betail contre cereales). Entre la Cote-d'Ivoire et le Senegal,
 
c'est la complementarite entre la peche et les produits de
 
cueillette (la kola) qui stimule les echanges.
 

Le b~tail, les c~r'ales, la kola et le poisson sont les produits
 
qui animent les echanges les plus importants a partir des 
productions locales. L'analyse des avantages compares de ces 
differentes s culations l'echelle regionale necessiterait une 
etude des couts de production qui depasse le cadre de notre
 
travail. Nous nous limiterons a etudier l'importance des changes
 
bases sur les complementarites regionales et a voir dans quelle
 
mesure on peut parler d'avantages compares alors que plusieurs
 
autres el ments interviennent dans la d'termination des flux.
 

La dynamique des echanges de produits locaux basee our des
 
complementarites de production se combine avec celle qui resulte
 
des disparites economiques. Peu d'Etats de la sous-regiono
 
offrent en effet aujourd'hui un marche dynamique. Seuls le
 
Nigeria, le Ghana, la Cote-d'Ivoife et, a un moindre degre, le
 
Senegal, ont un niveau d'activites relativement soutenu. Ces
 
quatre pays fonctionnent dans la sous-region comme des poles
 
d'entrainement pour les echanges frontaliers. Ce sont eux qui
 
diffusent les revenus necessaires aux activit~s commerciales,
 
determinent ainsi la formation d'espacea frontaliers actifs.
 



3.3 Les disparit~s monetaires
 

Dans la sous-region, les monnaies convertibles (Franc CFA et
 
Dollar liberien) s'opposent aux monnaies non convertibles (le
 
Naira nig~rian, le nouveau Cedi ghaneen, le Dalasi gambien, le
 
Leone de Sierra Leone, le Franc guineen, 1'Escudo du Cap Vert et
 
l'Ou~guiya mauritanien).
 

Les avantages du Franc CFA reposent sur son appartenance I la
 
zone de l'Union Monetaire Ouest Africaine (U.M.O.A.), garantie
 
par la France. Cette insertion assure au Franc CFA une
 
convertibilite en tous lieux. Elle lui confere aussi une
 
credibilit internationale levee, quelque soit la situation
 
economique des Etats-Membres du systeme. Le Dollar liberien jouit
 
des memes avantages.
 

L . non convertibilite des monnaies des sept autres Etats de la
 
sous-region est le resultat d'une volonte de limiter les
 
transferts de fonds vers les pays voisins et les pays
 
occidentaux, de controler etroitement l'activite des
 
etablissements commerciaux prives, et de maitriser le financement
 
de la production industrielle.
 

Du point de vue des echanges regionaux, la non-convertibilite
 
presente cependant beaucoup d'inconvenients : forte limitation
 
des transactions internationales, blocage du commerce officiel
 
entre les Etats de la sous-region en raison des difficultes de
 
relements, creation d'une situation chronique d'endettement
 
prejudiciable a long terme aux societes d'Etat,...
 

La pratique du controle des changes cree des obstacles aux
 
transactions r~gionales officielles quasi-insurmontables pour les
 
operateurs prives. Tout reglement d'une importation d'un pays
 
voisin doit passer par la Banque Centrale, puis par la Chambre de
 
Compensation Regionale de Freetown (Sierra Leone), avant de
 
parvenir a son destinataire par l'intermediaire de la Banque
 
Centrale de son pays. Cette procedure implique des delais de
 
paiements tres longs, incompatibles avec l'exigence de rotation
 
rapide du capital commercial. Dans le cas de l'exportation de
 
niebe du Niger vers le Nig~ria, par la SONARA, les delais de
 
paiements se sont lev~s jusqu'a 12 mois.
 

On comprend pourquoi la pratique du controle des changes
 
constitue un stimulant de la contrebande aux frontieres. Pour
 
contourner les difficultes liees ; la non convertibilite des
 
monnaies, plusieurs marches parallles de change ont ete cries.
 
Ils fonctionnent de la meme maniere que les guichets de banque
 
le taux de chane est toujours plus bas, a la vente de la monnaie
 
et plus eleve a l'achat. Cette difference entre les deux taux
 
varie de 5 a 15 francs CFA selon les monnaies et en fonction de
 
l'offre et de la demande.
 

L'instauration des marches paralleles de change a consacre la
 
suprematie des monnaies convertibles, quelque soit la situation
 
economique des Etats qui les emettent. Elle a aussi renforce les
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TABLEAU N0 3.1. Evolution du cours du Naira sur le march6 parallaJe de 1977 
A 1987 (March6 de Jonckey A Cotonou, B6nin)
 

Annie Cours officiel 

1977 437 

1978 419 

1979 461 

1980 529 

1981 534 

1982 501 

1983 555 

1984 584 

1985 460 

1986 425 

1987 91 

Source : Enqutes de terrain 

Unit6 


March6 parallLle 


243 


197 


201 


223 


294 


287 


185 


124 


100 


100 


60 


I FCFA
 

I %de la d~cote 

44
 

53
 

56
 

58
 

46
 

43
 

67
 

78
 

78,26
 

76,97
 

34,06
 

TABLEAU N03.2. Evolution du Cedi sur le march6 parallle de change de 1977
 
A 1987 (March6 de Lom6 - Aflao)
 

Ann6e Cours officiel 

1977 214,13 

1978 142,04 

1979 76,92 

1980 76,92 

1981 98,8 

1982* -

1983 12,70 

1984 8 

1985 6,33 

1986 4 

1987 3,80 

March6 parallle 


40 


20 


12,50 


10 


4,25 


_
 

3,45 


3,33 


2,55 


2 


2-


* Nous ne poss6dons pas de donn6es pour 1982 
Source : Enquetes de terrain 

% de la dcote 

82
 

86
 

83,75
 

89,69
 

95,25
 

72,50
 

58,33
 

59,72
 

50
 

47,25
 



disparites de prix dans la sous-region, compte tenu de la decote
 
de chaque monnale non convertible par rapport aux monnaies
 
convertibles. Sur le marche parallle des changes, les taux sont
 
determines par l'offre et la demande de monnaies. De ce fait, la
 
decote des monnaijs non convertibles ne resulte pas seulement de
 
la surevaluation des taux de change officiels, due aux politiques
 
monetaires volontaristes de certains Etats. Elle exprime aussi lei
 
besoinSen devises des operateurs qui n'ont pu etre satisfalts par
 
le circuit bancaire. Au Nigeria, on a ainsi pu constater que la
 
devaluation deguisee du nalra (par l'introduction d'un second
 
marche des changes) en septembre 1986 n'a pas supprime le marche
 
parallele de change. Certes l'ecart entre le cours du naira issu
 
de la vente aux encheres des devises sur le marche bancaire et le
 
cours du marche parallele, a fortement diminue. Mais, suite a la
 
baisse des revenus des exportations de petrole, le manque de
 
devises ne permet pas au circuit bancaire de satisfaire tous les
 
besoins des operateurs. Ceux-ci se portent alors sur lea marches
 
frontaliers ou la forte demande de Franc CFA contribue a la
 
baisse da cours parallele du naira.
 

Le marche parallele des changes est souvent instable ; le cours
 
des monnaies peut varier du simple au double durant la meme
 
annee. Neanmoins, il a toujours consacre la suprematie du franc
 
CFA, plus stable, face aux autres monnaies, comme l'attestent les
 
tableaux 3.1. et 3.2.
 

La forte decote du naira et du cedi est un puissant stimulant des
 
echanges, aussi bien sur les marches frontaliers que dans
 
l'import-export. Elle pousse les operateurs economiques a
 
chercher a obtenir du franc CFA sur les marches frontaliers par

la vente de marchandises% Ces mecanismes rendent plus complexe
 
l'analyse des echanges dans la mesure ou les transactions ne
 
portent pas seulement sur les produits, mais aussi sur les
 
monnaies dans le cadre du marche parallele des changes. La
 
mission d'appui portant sur les implications monetaires du
 
commerce parrallele qni sera realisee prochainement contrtbuera a
 
eclairer ce point.
 

Somme toute, dans la situation qui prevaut aujourd'hui, l'Afrique
 
de l'Ouest est divisee en neuf zones monetaires. Les echanges
 

i er- ­ pWcommerciaux se realsent a travers plusieurs esyices economiques
 
aux conditions de marche tres differentes et souvent volatiles.
 

3.4 Les disparites de politiques economigues
 

Elles favorisent artificiellement les echanges en cr~ant des
 
ecarts de prix de part et d'autre de la frontiere. Mais elles
 
stimulent avant tout les echanges paralleles et clandestins qui
 
cherchent a tirer profit de ces disparites.
 

Elles peuvent constituer des facteurs de l' change volatiles,
 
comme dans le cas de la protection douaniere du Nigeria, ou au
 
contraire, plus stables, tels que l'a et pendant longtemps le
 
monopole de comwercialisation des offices publics.
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II faut distinguer
 

- les disparites de protection douaniere (mesures tarifaires 
et non tarifaires, degre de controle des frontieres), 

- les inegalites dans la taxation des exportations (y compris 

la parafiscalite des offices de commercialiaation),
 

- les differences de politiques monetaires et de change, 

- la disparite des politiques de subvention aux 'producteurs
 
ou aux consommateurs,
 

- enfin, les differences d' intervention de l'Etat sur le
 
marche (reglementation des activites commerci~les,
 
politique de prix et intervention des offices publics).
 

Pour apprecier 1'impact de ces disparites sur les echanges
 
agricoles ii faut operer une decomposition par filieres-produits.
 
Pour chacun des grands produits echanges, on etudiera donc dans
 
quelle mesure les flux sont stimules par les differences de
 
politique economique entre les Etats concernes. A ce stade du
 
travail, une telle analyse n'a et r~alisee completement que pour
 
les 6changes Niger-Nigeria. Elle necessite de realiser dans un
 
premier temps un inventaire des mesures de politique economique
 
ayant un impact sur le commerce exterieur. En ce qui concerne les
 
cereales, un tel travail eat en cours de realisation dans le
 
cadre d'une etude sur "lea politiques de maitrise des echanges
 
exterieurs de cereales en Afrilue de l'Ouest" laquelle nous
 
sommes associes.
 

Dans ce cadre, il sera interessant d'appr~cier 1'impact des
 
politiques d'aJustements structurels qu'appliquent la plupart des
 
pays de la sous-region. On peut en effet se demander si ces
 
politiques n'ont pas pour effet de reduire en partie lea
 
differences entre les pays dans ce domaine.
 

L'effet depressif despolitiques d'aJustements structurels sur le
 
niveau global des echanges dans la sous-region apparait plus
 
evident. Dans les pays cotiers a monnaies non convertibles en
 
particulier, le pouvoir d'achat des consommateurs a nettement
 
baisse. Le blocage des salaires, les restructurations des
 
entreprises publiques, le frein a l'embauche dans lea
 
administrations, la suppression de nombreux avantages materiels,
 
lea devaluations et la chute des taux sur les marches parall~les
 
de change ont fortement diminue lea revenus qui soutenaient lea
 
activites des march~s frontaliers. Ceci est particulierement le
 
cas sur les fronti~res du Nig~ria et du Ghana.
 

3.5 L'impact du marche internationil
 

Les fluctuations des cours internat!onaux constituent des
 
facteurs conjoncturels qui influencent lea echanges dans la sous­
region. Mais l'impact du march4 international se traduit aussi
 



par des changements plus durables sur les courants commerciaux en
 
Afrique de l'Ouest. Pour l'essentiel, ces interferences du marche
 
international se manifestent au travers de deux phenomenes
 

- la concurrence et la relative depression des marches des
 
produits tropicaux ;,
 

- la forte subvention a l'exportation des cereales produites
 
dans les pays du nord.
 

Dans le contexte de faible productivite des economies agricoles
 
ouest-africaines, la baisse des prix des produits tropicaux sur
 
le marche international a ampute les recettes d~exportation de la
 
plupart des pays de la sous-region. Les recettes budgeraires des
 
Etats qui ne disposent pas de ressources minieres sont ainsi
 
devenui en grande partie dependanteS de la fiscalite. Cette
 
situation a conduit plusieurs pays a amplifier leurs politiques
 
de reexportation. Cette politique commerciale qui etait pendant
 
longtemps l'apanage des seuls Etats a faibles moyens
 
d'exportation comme la Gambie, le Togo et le Benin, s'est etendue
 
a d'autres pays qui ont vu leurs revenus baisser ces derni;res
 
annees tels que la Cote d'Ivoire, le Cameroun, le Niger et la
 
Mauritanie.
 

11 faut egalement souligner que la baisse des prix internationaux
 
des autres matieres premieres telles que le petro.e et l'uranium
 
a profondement affecte le niveau global des 6changes. Dans le cas
 
du commerce entre le Niger et le Nigeria, le niveau de la demande
 
des consommateurs des deux pays a fortement baisse suite ; la
 
r'duction des revenus, entrainant une r'duction de l'activit' sur
 
les marches frontaliers.
 

La conjoncture de bas prix sur les marches internationaux des

cereales a favoris les importations de la sous-region et a, elle
 

aussi, stimule les flux de reexportation. C'est en grande partie

par le prelevement de recettes sur l'importation et la
 

reexportation que des pays a faibles ressources ont pu soutenir
 
le fonctionnement de l'appareil d'Etat. Le profit tir de la
 
revente des produits importes dans les pays voisins a des
 
conditions tres avantageuses et le systeme de perequation mis au
 
point par certains reexportateurs stimule cette pratique
 
commerciale er. p riode de bas prix sur les marches
 
internationaux. Par exemple, durant la campagne 1986/87 le prix
 
de revient du riz importe par la Gambie se situait aux alentours
 
de 54 F CFA le kg. Ce riz etait revendu a 70 F CFA le kg sur le
 
marche local et entre 90 et 120 F CFA au Senegal (ou le prix de
 
vente au d~tail 'tait de 160 F CFA) (1).
 

L'augmentation des volumes importrs pour la reexportation modifie
 
la situation du marche ouest-africain. Elle introduit des effets
 
contradictoires dont le resultat global est difficile
 

(1) CORBAUX (A) et L'HERITEAU (M.F.) : le commerce non contr~le
 
entre le Senegal et la Gambie - Ministere de la Cooperation et
 
CCCE, 1987.
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Compte tenu de leur importance et de leur dynamisme, on peut
 
classer lea marches periodiques en trois groupes :
 

- Les marches de brousse sont des satellites des deux
 
suivants pour la collecte des denrees agricoles. On y
 
rencontre surtout de petits detaillants qui sont le plus
 
souvent au service des grossistes.
 

- Les marches relais ou de second ordre servent de relais
 
pour 1 approvisionnement des marches polaires. C'est le 
cas
 
du marche de Lolo situe au Nigeria pour Kamba et
 
Malanville, ou de Matameye (Niger) et Madaoua (Nigeria)
 
pour Zinder, Daoura et Kano, etc... Ils sont souvent situes
 
sur les principaux axes de communication ou a proximite des
 
zones de production.
 

- Les marches "polaires" rayonnent sur des regions etendues
 
sur plusieurs dizaines de kilometres. Ce sont des poles

d'approvisionnement ouverts sur les grands circuits import­
export. Leur dynamisme est renforce par l'importance des
 
agglomerations dans lesquelles ou pres desquelles ils sont
 
situes. Parmi ces marches polaires, on peut citer : Maradi,
 
Birni-Koni, Malanville, Cinkanse, Tingrela.
 

De ces trois categories de marches, seule la derniere brasse
 
d'importants volumes de marchandises. C'est sur elle que se sont
 
portees nos enquetes de terrain.
 

La plupart de ces march~s periodiques ont un homologue de l'autre
 
cote de Ia frontiere. Cette disposition sous forme de marches
 
jumeaux permet de maintenir la cohesion des groupes sociaux en
 
depit des contraintes induites par l'existence de la fronti~re.
 
Elle peut etre observes nettement a la frontiere benino­
nigeriane ainsi qu'a i frontiere nigero-nigeriane.
 

De la mime maniere, on peut mentionner les marches situes a
 
cheval sur les frontieres du Togo, du Ghana et du Burkina Faso.
 
Ainsi que le met en evidence le rapport d'enquete sur cette
 
region, le plus important reseau de ces marches est situe dans la
 
zone delimitee par les villes frontalieres de Bawku (Ghana),
 
Dapaong (Togo) et Bitou (Burkina Faso). Ces villes qui exercent
 
des fonctions administratives dans le cadre de leurs Etats
 
respectifs constituent le sommet d'un triangle dont le centre eat
 
la localit6 de Cinkanse divisee en deux par la frontiere Togo-

Burkina. Le marche de Cinkanse se tient lea lundi et lea jeudi.
 
Celui de Bavku tous les trois jours comme c'est de coutume en
 
pays Gourmantche. Tous les deux sont au coeur d'un important
 
reseau de centres commerciaux secondaires qui leur servent de
 
relais. On a ainsi:
 

- au Burkina Faso : Bitou, Yorgatenga, Sengha et Tindegou;
 
- au Ghana : Ouidana, Puisiga ; tandis qu'au Togo on peut
 
mentionner Dapaong, Kayire et Largande.
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Le fonctionnement et le dynamisme de ces centres d' change
 
reposent sur la cohesion ethnique du groupe Gourmantche qui, en
 
depit du partage de son territoire entre trois puissances
 
coloniales (anglaise, allemande et frangaise), continue de
 
maintenir son unite historique Z partir de Fada N'Gourma (Burkina
 
Faso) et de Gambaga (Ghana).
 

Ces differents marches recrutent leur clientele d'abord a
 
l'interieur des villes frontalieres qui les encadrent, ensuite
 
dans les Etats limitrophes.
 

b) Les villes frontalieres
 

Leur role est capital dans l'organisation des peripheries
 
nationales. Par leur position et leur population, elles
 
renforcent la structure de ces espaces. On peut distinguer quatre
 
groupes de villes selon leur origine :
 

- Les agglomerations qui sont nees dans les principaux points
 
de passage, le long des arteres de communication. Elles
 
sont toutes des villes jumelles. Leur developpement r~sulte
 
de l'amenagement de ces points frontaliers et de l'accueil
 
de nombreux migrants. Beaucoup de ceux-ci elisent domicile
 
dans ces cites et s'adonnent aux activites commerciales.
 
Parmi ces villes, on peut citer Klake-Kweme et Igolo-

Idiroko entre le Benin et le Niggria, Aflao (en face de
 
Lom4) entre le Togo et le Ghana ou Malanville (en face de
 
Gaya) entre le Niger et le Benin.
 

- Les vieilles cites historiques. Ici, c'est le refus des
 
chefs dechus de leur fonction de se soumettre au conquerant
 
qui a determing la creation d'une nouvelle base d'autorite
 
traditionnelle de i'autre cote de la frontiere, presque en
 
face de l'ancienne metropole. L'exemple a, signaler, est
 
celui d'Ifoyintedo fondee vers 1920 suite a la nomination
 
du chef Tori d'Avrankou par les Frangais comme chef de
 
Canton devant gerer le royaume d'Ifoyin dont la capitale
 
etait Ifoyin-Ile situee en territoire beninois (actuel
 
district d'Ifangni). Le roi Yoruba, refusant de se
 
soumettre a son hote, transfera le siege de son pouvoir en
 
territoire britannique.
 

- Les villes nees a la suite de tracasseries administratives.
 
On peut mentionner Ilara entre le Benin et le Nigeria, et
 
Jibiya entre le Niger et le Nigeria. La premiere fut fondee
 
par les habitants de Ketou en 1915 pour protester contre le
 
recrutement militaire pendant la premiere guerre mondiale.
 
La seconde ne date que de 1959, suite !ux evenements
 
politiques ayant oppose les partisans du parti Savaba de
 
Djibo aux membres RDA de Diori. Apres leur echec au
 
referendum de 1958 concernant l'independance du Niger, les
 
Sawabistes de la prefecture de Maradi ont quitt la r~gion
 
pour aller fonder Jibiya en territoire nigerian, a quelques
 
kilometres de Maradi.
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- Les anciens villages 4rig~s en base depouvoir tradition­
nel. C'est le cas de eko (Nigeria) : apres la
 
de- mitation frontalire, sort chef qui dependait de celui
 
de Ketou (Benin) fut promu roi pour gerer selon le systeme
 
de l'"indirect rule" la population relevant de
 
i1administration britannique. Aujourd'hui, ces
 
agglomerations jumelles exploitent plutot leur origine
 
commune pour se soustraire a l'emprise administrative des 
pouvoirs centraux, en renforgant l'autonomie des 
peripheries nationales. 

c) Les entrepots frontaliers
 

Entre les villes et les marches se trouvent d'autres
 
localites qui servent d'entrepots pour d'importants volumes de
 
marchandises prets a franchir la frontiere. Ces localites,
 
qualifiees d'entrepots frontaliers sont des lieux de revente pour
 
les grossistes qui operent de chaque cote de la fronti~re, avec
 
des marchandises qui peuvent provenir de tres loin.
 

Le role des localites-entrepots est capital dans le commerce
 
regional, car elles sont l'un des maillons des circuits non
 
officiels de reexportation des denrees importees de l'ext~rieur
 
de la sous-region. Ces flux peu visibles sont d'une grande
 
ampleur (voir chapitre 5). Les enquetes de terrain ont montre la
 
difficulte d'observer ce type de flux a partir de ces localites.
 

Les trois structures d~crites ci-dessus font l'originalite des
 
espzces frontaliers de la sous-region. Leur fonctionnement est
 
Particulier dans la mesure ou les peripheries nationales
 
echappent en grande partie aux lois economiques en vigueur dans
 
les Etats qui les abritent.
 

La mobilite dei populations qui caracterise ces espaces s'appuie
 
sur l'influence qu'exercent les grandes villes, situees en
 
retrait des peripheries nationales et sur la frequentation des
 
nombreux marches periodiques que comptent ces zones. Les echanges
 
commerciaux concernent ; la fois les produits agricoles,
 
industriels, d'elevage et de peche.
 

L'existence de ces differents mouvements pour la plupart
 
illicites, qu'il s'agisse des flux monetaires (par le biais des
 
marches paralleles de change) de personnes ou de marchandiset,
 
illustre fort bien les limites des espaces territoriaux des
 
Etats-Nations actuels. Cela paralt d'autant plus evident qu'un
 
flux considere comme illegal d'un cote de la frontiere, peut
 
entrer dans les circuits officiels une fois celle-ci franchie.
 
Ainsi, malgre les differences de politiques, les economies
 
nationales sont etroitement reliees les unes aux autres par le
 
biais des peripheries nationales.
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La description des espaces frontaliers permet de montrer comment
 
s'effectuent les echanges regionaux. Elle explique que nos
 
enquetes de terrain se soient essentiellement portees sur une
 
meilleure connaissance du fonctionnement de ces zones.
 

4.2 Les enquetes sur les marches
 

Apres deun periodes d'enquetes, les premiers resultats permettent
 
d'eclairer -quoique de maniere inegal- quelques aspects du
 
fonctionnement des marches et d'obtenir des indications sur
 
l'intensite des activites.
 

Du po4.nt de vue de leur structure, on peut distinguer plusieuzs
 
types de marches :
 

- march6-rue : Touba, Oja-Odan, Chikanda... la frontiere 
Benino-Nigeriane. 

- grand carrefour de circulation : Cinkanse (Togo), Dassa-
Zoume (Benin). 

- lace centrale d'une ville : Maradi (Niger), Kamba 
(Ngria) Ilara (Benn).
 

Beaucoup d'entre eux occupent plusieurs hectares de
 
superficie dont une partie est amenagee en abris definitifs
 
ou de fortune, l'autre partie restant d4couverte. Quelque
 
soient les equipements, l'aire du marche est toujours
 
divisee en plusieurs secteurs reserves a chaque categorie
 
de produits. L'occupation des places fait l'objet d'une
 
taxe appelee droit de place. Son montant va de 50 a 400 F
 
CFA selon les pays et selon l'importance des tals.
 

Du point de vue de leur p~riodicit, les marches tudi~s se
 
repartissent en quatre groupes comme l'indique le tableau 4.1.
 
Ces differentes periodicites permettent une succession
 
d'animations qui couvre presque tous les jours de la semaine,
 
renforqant ainsi l'intensite des echanges dans la zone.
 

Le denombrement de la clientele (voir tableau 4.2) et du volume
 
de marchandises exposees par jour de marche (voir tableau
 
5.4) atteste de l'importance de ces pales d' change.
 

La clientele est d'origine multiple :
 

- A Tingrela (Cote-d'Ivoire) sur les 455 vendeurs assis
 
devant des etals recenses pour un jour de marche en janvier
 
1988, 78% sont installes a Tingrela, 30% proviennent de la
 
region et des villes du Sud. Sur le parc des vehicules, on
 
a recense 32 taxis-brousse ayant transporte 776 personnes
 
au marche dont 166 Maliens et 610 Ivoiriens vivant en
 
dehors de la region de Tingrela.
 

- A Cinkanse, a cheval sur la frontiere Togo-Ghana-Burkina,
 
on a denombre 1911 Ghaneens et Burkinabe (par seance de
 
marche), allant vers le marche en septembre 1987. Le nombre
 

( 
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TABLEAU 4.1. - LA PERIODICITE DES MARCHES ETUDIES 

MARCHES 3 JOURS 4 JOURS HEBDOMA-
DAIRES 

AUTRES 

Fronti~re Niger 
- Nigeria 

Gaya (Niger) 
Birni-Koni (Niger) 
Maradi (Niger) 

Magaria (Niger) 
Kamba (Nigeria) 
Lolo 
Djibia (Nigeria) 
Babura (Nigeria) 
Illela (Nigeria) 

X 

x 

X 
x 
x 
X 

X 
Lundi 

Vendredi 

Fronti~re B~nin --Niger 

Malanville (B6nin) 

Samedi 

Dimanche 

Fronti~re Togo - Burkina 

Cinkans6 (Togo) 

Dimanche 

Jeudi 

Frontire Ghana - Burkina 

Kampti (Burkina) 
Lorop~ni (Burkina) 
Bati6 (Burkina) 
Bawku ((Ghana) X 

Fronti~re C8te d'Ivoire - Mali 

Tingrela (C6te d'Ivoire) 
Debet6 (C8te d'Ivoire) 

X 
X 

Frontihre Chana-C8te d'Ivoire 

Bondoukou (C8te d'Ivoire) 
Niabley (C8te d'Ivoire) 
Assuefry (C8te d'Ivoire) 

X 
X 
X 

Fronti~re Togo - Ghana 

Kpalim6 (Togo) 
Badou (Togo) 
Ngoum6-Tomegbe (Togo) 
Nyive (Togo) 
Kout6 (Togo) 
Djinde (Togo) 

X 
X 
X 
X 
X 

Samedi 
Mardi 

Source : Enqutes de terrain. 
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TABLEAU 4.2. - IMPORTANCE DE LA CLIENTELE SUR LES PRINCIPAUX MARCHES ETUDIES
 
(nombre d'usagers pour un jour de march6)
 

MARCHES 
Vendeurs Nombre de 

v~hicules 
Passagers 

transport6s 

Janvier Avril Janvier Avril Janvier Avril 

Fronti~re Niger-Nigeria 

Gaya (Niger) 
Birni-Koni (Niger) 
Maradi (Niger) 
Djibia (Nigeria) 
Magaria ((Niger) 
Illela (Nigeria) 
Babura (Nigeria) 

624 
301 

2 157 
2 467 

102 
1 160 
226 

251 
2 253 
2 723 
-

4 760 
272 

-

-
80 

641 
-

462 
48 

-. 

84 
95 

467 
43 

439 
41 

-
2 164 
-

1 330 
-
270 

-

Fronti~re B6nin-Niger 

Malanville (Bnin) 2 591 - 56 -

Fronti~re Togo-Burkina 

Cinkans6 450 - 100 - 1 911 

Fronti re Ghana-Burkina 

Kampti (Burkina) 
Lprop6ni (Burkina) 
Djigou6 (Ghana) 

112 
476 
125 

-
-
-

-
-

-

_ 
_ 
_ 

Fronti~re C8te d'Ivoire 
- Ghana 

Bondoukou (C.I.) 
Assuefry (C.I.) 
Niabley (C.I.) 

499 
129 
239 

-

-

-

21 
16 
17 

-

-

-

271 
392 
312 

Fronti6re C8te dIvoire 
- Mali 

Tingrela (C.I.) 
Debet6 (C.I.) 

415 
80 

343 
78 

32 
-

26 
-

622 
776 

Fronti~re Togo-Ghana 

Kpalim6 (Togo) 
Ajom6-Tomegb6 (Togo) 
Nyive (Togo) 
Kout6 (Togo) 
Djinde (Togo) 

936 
1 231 
168 
146 
69 

-
-

-

-

-

72 
-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

Source : Enqu~tes de terrain.
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des vehicules recenses aux abords du marche s' leve a 87
 
dont 39 Togolais, 14 Burkinabe, 27 Ghaneens et 3 d'autres
 
origines.
 

- La clientele de Malanville (Benin) situee sur le fleuve
 
Niger est estimee a 5 600 personnes par seance de marche en
 
janvier 1988, dont environ 65% de Beninois, 30% de
 
Nigeriens, 3% de Nigerians et 2% d'autres nationalites.
 

Les marchandises exposees portent sur une gamme tres variee
 
allant des produits agricoles aux produits manufactures en
 
passant par les condiments, les articles d'artisanat... La
 
presentation des quantites observees dans le cadre des enquetes
 
marches est traitee plus loin, en 5.1.
 

Ii faut souligner que le volume de produits echanges a travers
 
leas marches est fonction de plusieurs facteurs. Si la facilite
 
qu accorde l'Etat a l'entree ou a la sortie des produits vivriers
 
est grande, les marches frontaliers peuvent devenir des centres
 
importants d'expostion. Si au contraire, leas echanges agricoles
 
sont frappes d'interdiction a la frontiere, ces march~s
 
fonctionnent davantage comme des lieux ou se nouent des contacts
 
entre trafiquants.
 

Dans ce dernier cas, le gros des ecbanges s'effectue par le biais
 
des localit~s situes aux abords des marches 5ue nous qualifions
 
d'entrepots frontaliers, et non par lea marches proprement dit.
 
C'est notamment le cas de la farine de ble et du riz importes de
 
Mauritanie au Mali, dont la presence n'est pas signalee par
 
l'enquete sur les marches de la region de Nioro.
 

L'observation des prix sur les marches de part et d'autre de la
 
frontiare est importante car elle fournit des indications sur
 
l'orientation des flux. Mais il faut noter que la collecte de ces
 
donnees est une tache difficile en raison des differences de
 
mesures locales et des fluctuation3 des taux sur les march~s
 
paralleles de change. Les etudiants charges des enquetes marches
 
ont realise ce travail de maniere Ine'gale. Tous les rapports
 
mentionnent des prix, mais souvent avec une precision
 
insuffisante et pour les seuls marches de la zone franc. Au stade
 
actuel de l'etude, il n'est pas encore possible de tirer des
 
elements d'analyse de ces informations. En consequence, la
 
coherence avec les observations sur les flux devra etre verifi~e
 
de maniere syst~matique.
 

4.3 Les strat4gies des commergants
 

L'organisation des commergants n'est pas facile i studier pour 
leas raisons suivantes : 

- elle implique de nombreux interm4diaires dont beaucoup 

agissent dans l'ombre ;
 

- leas strategies des commergants changent d'une zone 
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geographique ; une autre. Les activites commerciales sont
 
fortement dominies par lea femmes dans lea pays forestiers,
 
en particulier au Togo, Benin et Ghana. Elles sont au
 
contraire controles uniquement par lea hommes dans lea
 
pays saheliens ;
 

- enfin, malgre la place importante qu'occupent les produits 
aricoles dans lea activites commerciales, il n'existe pas 
reellement de specialisation des commerjants selon lea 
produits.Le plus souvent, c'est au gre de la conjoncture 
qu'ils se determinent pour tel ou tel type de speculation.
 

Pour notre propos, on distinguera, en premiere approche, deux
 
categories d'acteurs commerciaux: d'une part, le groupe des
 
collecteurs et des acheteurs sur les differents marches 
 et,
 
d'autre part, lep courtiers.
 

Au sein de la premuiere categoric?, on peut differencier:
 

- le collecteur qui agit principalement dans le village o; il
 
vit et a partir duquel il controle 9 uelques marches
 
avoisinants. Ii achete de petites quantites de grains chez
 
les producteurs Jusqu'a ce qu'il amasse une vingtaine de
 
sacs qu'il livre a un intermediaire rural;
 

- l'intermediaire rural qui achete sur plusieurs marches
 
ruraux et qui vend dans deux ou trois centres urbains. De
 
nombreux intermediaires de cette cat~gorie travaillent pour
 
les grossistes urbains qui les paient a la commission;
 

- les grossistes qui travaillent a partir d'une installation
 
fixe en ville. Leur activite varie suivant l'lchelle de
 
leur entreprise. Certains possedent un reseau
 
d'intermediaires ruraux dans lea differents pays qui
 
relevent de leur secteur d'intervention. D'autres
 
travaillent avec des grossistes trangers. Dans ce dernier
 
cas, il peut s'tablir un rapport de troc qui facilite lea
 
transactions. Mais cette compensation repose toujours sur
 
l'volution des taux de change parall~les et sur celle des
 
prix dans lea diff rentes zones concernees.
 

Entre ces trois types d'acheteurs interviennent les courtiers.
 
Ils ne quittent jamais lea marches et les centres d'entrep6t et
 
possedent la plupart des magasins et habitations qui servent au
 
stockage des produits. Ils perqoivent auprs des proprietaires
 
des marchandises lea frais de stockage ainsi qu'une taxe sur la
 
vente. Sur lea marches etudies, on peut distinguer deux types de
 
courtiers:
 

- ceux qui s'occupent de la vente des animaux qu'on appelle
 
Sonon dans le Benin meridional et Dillali dans lea pays
 
saheliens ;
 

- lea courtiers en grains qui rnont pas une appellation
 
propre.
 

J
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Ces intermediaires jouent un role tres important dans le systeme.

En dehors du fait qu'ils contribuent a stabiliser les prix sur
 
lea marches, c'est a eux que les commergants grossistes ou les
 
etrangers au m&7che a'adressent pour obtenir les marchandises
 
recherchees.
 

Pour la comprehension du fonctionnement des echanges a
 
l'int~rieur de la sous-region, l'attention doit etre portee en
 
priorite sur les grossistes et les courtiers. L'analyse des
 
strategies de ces acteurs repose sur des etudes de cas 
 precis.

C'est l'objet des enquetes realisees par Emmanuel GREGOIRE aupres

des commergants operant dans la region frontaliere entre le Niger
 
et le Nigeria et de celles realisees par Jean-Loup AMSELLE aupres
 
des commergants maliens.
 

Les paragraphes qui suivent sont extraits de l'etude d'E.
 
Gregoire ("Les echanges frontaliers entre la reion de Maradi et
 
de Kano", rapport d'enquetes, a paraltre, juin 1988):
 

- L'int~r~t porte a la production 

Les commerjants sont desormais egalement producteurs,
 
notamment de cereales. C'est un element de leur strategie
 
commercer, mais aussi produire pour accroltre lea profits.
 

La rentabilite de leurs exploitations agricoles n'est toutefois
 
pas assuree en raison des aleas climatiques : sur une superficie
 
d'environ 70 hectares fumee pour partie par apport d'engrais
 
chimiques et pour une autre partie par le systeme du contrat de
 
fumure etablis avec les pasteurs peuls, un alhazai a ainsi
 
recolte 
 pres de 30 tonnes de mil en 1986 (soit une valeur
 
marchande d'environ 1,3 millions de francs CFA). L'annee suivante
 
par contre, il n'a rien recolte et n'a 
meme pas recupere les
 
quantites ensemencees. Si la rentabilite de l'agriculture

pluviale reste assez aleatoire, le maraichage (oignons, legumes,
 
salades) et lea cultures fruitieres sont par contre d'un rapport

plus regulier et nombreux sont les commer~ants qui possedent des
 
Jardins irrigues dans les terres argileuses de la vallee du
 
Goulbi de Maradi.
 

- La specialisation
 

II y a, sans doute, ; Maradi une trentaine de commergants-.
 
grossistes qui se livrent au negoce des produits agricoles, 
 une
 
douzaine d'entre eux ayant une assise suffisante pour repondre a
 
des appels d'offres de l'OPVN.
 

Les situations sont multiples : certains ne s'adonnent qu'au
 
commerce des cereales, d'autres a celui du nitbe et (ou) de
 
l'arachide, d'autres a l'ensemble de ces produits y compris le
 
souchet, l'oignon, les fruits et les legumes. Quelque soit le
 
cas, lea commergants sont tributaires de la production et 
comme
 
l'a souligne l'un d'entre eux : "lorsque la recolte est bonne,
 
lea affaires sont mauvaises et nous devons faire autre chose pour
 
gagner notre vie". C'est pourquoi, outre le transport (activit4
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compl~mentaire au commerce cerealier), 
 certains commergants, en
 
periode creuse, diversifient leers activites selon lea
 
opportunites qui a (commerce
s'offrent eux 
 interieur,
 
importations de marchandises, etc...).
 

Le commerce frontalier des produits agricoles 
 est aux mains

d'individus familiarises a ce negoce et 
ayant des partenaires de

l'autre cote de la frontiere. Toutefois, il est probable que

qielques riches alhazai qui detenaient de grosses quantites de
 
nairas (cas de ceux qui 
se livrent au transit), aient profite de

l'appel 
d'offres de l'OPVN effectue au debut de la campagne
actuelle pour s'en defaire en 
achetant des cereales au Nigeria et
 
en les revendant ensuite a l'Office, soit directement, soit par

le biais des quotas alloues a d'autres commergants.
 

- La strategie financiere des commercants
 

Lee echanges avec 
 les Nigerians s'effectuent sans
intervention des, banques 
 (prudentes 
 en ce domaine) : lea
transactions monetaires 
 se font en naira, en liquide et au
 
comptant.
 

Si certains marchands ne disposent pas de propres
ressources
suffisantes, ils sollicitent un appui 
financier d'un commer~ant
plus aise : il eat ainsi connu que le plus ziche 
 alhazai de
aradi finance d'autres commer~ants de la ville. Ii est tree rare
 que le credit se fasse dane 
ce domaine entre acheteur nigerien et
fournisseur nigerian. 
 Enfin, il arrive que 
ces derniers aillent
eux-memes vendre lee
sur marcns du Niger pour 
se procurer lee
devises qu'ils obtiennent tres difficilement dane leur pays.
 

Lorsqu'lil sagit de ventes 
a des 
socits d'Etat, les commergants
sont obliges de recourrir aux banques car ils sont 
 payes par
cheque. Cependant, ils encaissent g*neralement ces cheques

aussitot car ils s'efforcent d'avoir en permanence 
a portee de
mains de grosses sommes en liguide pour pouvoir 
 saisir toute

affaire qui se presenterait a eux.
 

- Les re'seaux commerciaux 

II existe des reseaux
structures qui lient commerciaux bien
lea commer~ants organises et
nigeriens a leurs homologues
nigerians. Ainsi, lee 
ahazai de Maradi ont 
depuis longtemps des
fournisseurs (pour lea cereales) 
ou des acheteurs (pour le ni~be)
reguliers. Dane certains 
cas, il s'agit de simples relations
d'affaires 
 sans autre implication et on parle 
 alors d'abokin
haraka (partenaire d'affaires). Dana d'autre cas, il y a 
une
relation d'amitig 
 et de confiance ancienne 
: lea affaires se
traitent 
sur la parole donnee et lee correspondants sont ici des
abokin amana. Lee liens debordent toutefois le 
cadre de l'amitie
 
car la 
 relation amana a une connotation religieuse : Dieu eat
pris a temoin de Vaccord et des obligations de chacune des
parties qui peuvent avoir fait 
foi de leur engagement (ya 
ratse
,a Allah : il a jur4 sur Dieu). Cet el4ement eat essentiel car,
cans de nombreux secteurs 
d'activite, il regit lea relations
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d'affaires entre individus qui ont la meme croyance religieuse et
 
qui en appliquent lea preceptes. La religion se substitue ici a
 
l'ecriture, inoperante dana ce milieu ou nombreux sont encore
 
ceux qui ne savent ni lire ni ecrire. Lee commer~ants nigeriens
 
nont pas, comme on aurait pu l'envisaper, de commis installes
 
durablement de l'autre cote de is frontiere. Si leurs dependants
 
s'y rendent fr~quemment, ils n'y resident pas car lea Nigeriens
 
ne se sentent pas en securite au Nigeria. Quant aux Nigerians,
 
ils trouvent lee lois trop severes au Niger et evitent d'y
 
sijourner. Aussi, comme Ila observe un alhazai "chacun peut aller
 
de Ilautre cote de la frontiere dans la journee, mais tout le
 
monde rentre si possible chez soi le soir".
 

- La connaissance des march~s
 

L1evolution des prix des produits agricoles au Nig~ria,
 
i'etat du marche, la legislation en la matiere et lee
 
fluctuations du taux de change sont connus des operateurs
 
economiques et suivis au jour le jour a Maradi meme. En
 
comparaison, les services administratifs d~partementaux possedent
 
peu de donnees ou une information tres fragmentaire.
 

- La strategie des commergants vis-a-vis de l'Etat
 

Le secteur priv, notamment les puissants commercants de
 
Maradi et de Zinder, s'est felicite des politiques de
 
liberalisation engagees par le Niger depuis 1984 et encouragees
 
par lea organismes internationaux : l'OPVN et la SONARA n'ont
 
plus lea monopoles d'autrefois qui genaient leurs activites, meme
 
si, en fin de compte, ils parvenaient a lea contourner.
 

Les responsables nigeriens ont conscience de l'importance du
 
commerce frontalier pour l'approvisionnement cerealier du pays et
 
reconnaissent l'efficacite des commerqants et leur souplesse
 
d'intervention (1). Le probleme a trait aux exigences financieres
 
des commergants : l'appel d'offres lance par l'OPVN n'a pas
 
fonctionne comme prevu et la concurrence inherente theoriquement
 
a une telle procedure ne semble pas avoir joue. Le systeme
 
d'appel d'offres preconise par la Banque Mondiale, a ete
 
finalement tourne en derision par lee marchands qui ont cherche
 
gagner du temps avant de conclure un accord, sachant que lee
 
cours augmentaient au fur et a mesure de l'avancement de la
 
saison. Aussi, le montant initialement prevu (60 000 francs CFA
 
la tonne) a-t-il te r~ajusti, les alhazal opposant un front uni
 
pour imposer leur prix a l'Etat et au bailleur de fonds (la
 
Republiqua F'd'rale d'Allemagne) qui n'avaient pas d'autres
 
solutions que de faire appel a eux.
 

Cet episode souligne a nouveau les limites de telles politiques.
 
Le Niger nly est sans doute pas pret car lee operateurs ayant
 
deja une certaine assise financiere sont peu nombreux et peuvent
 
s'entendre aisement au point de constituer des oligopoles.
 

(1) Le plus grand negociant de Maradi assure pouvoir fournir
 
n'importe quel tonnage, n'importe ou et n'importe quand.
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La fronti;re ne paralt donc pas constituer un obstacle aux
 
echanges 
 de produits agricoles en depit des politiques ou des
 
mesures adoptees par les Etats 
 pour les enrayer. Bien au
 
contraire, elle encourage le commerce et comme l'a fait remarque 
avec humour un commergant "si elle disparalt, les affaires ne
 
marcheront plus".
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5 . L'AMPLEUR DU COMMERCE REGIONAL
 

L'appreciation de l'ampleur du commerce regional de produits

agricoles et alimentaires n6cessite de distinguer deux categories
 
de denr6es :
 

1) Les denr6es locales, y compris les produits issus de la
 
transformation sur place de marchandise importees (farine de
 
ble principalement) ;
 

2) Les denrees import6es de l'exterieur de la sous-region.
 

En effet, les methodes d'estimation des echanges au sein de la
 
sous-r6gion ne sont pas exactement les memes pour ces 
 deux types

de produits. La presentation de ces deux d6marches et des
 
premiers resultats auxquels elles nous ont permis d'aboutir dans
 
l'etat actuel d'avancement du projet fait l'objet des deux
 
parties ci-apres. Dans chaque cas, nous presentons egalement les
 
travaux a conduire pour parvenir a une esquisse du commerce
 
regional la plus fiable possible.
 

5.1 Le commerce regional de produits locaux
 

Les statistiques douanieres recueillies 
 par chacune des
 
administrations nationales constituent la principale source
 
d'6valuation quantitative du commerce international. Lorsque ces
 
donnees lui sont transmises par les Etats, l'office statistique

des Nations Unies constituent une base de donnees du commerce
 
international. Cette base est amenagee de maniere sp6cifique par

differents organismes internationaux, notamment la CNUCED et la
 
FAO.
 

Un premier traitement de la base de donnees de la CNUCED,

effectu6 sur le commerce r6gional de c6r6 ales locales, nou
 
permet d'apprehender et de discuter l'int6ret et des lkm(ies de
 
l2utilisation d'une telle source internationale.
 

a - Interets et limites de l'utilisation des donnees
 
douanieres.
 

La base de donnees de la CNUCED offre 1'avantage d'etre la seule
 
source a presenter les flux internationaux par origine et
 
destination 
 pour tous les types de marchandises et,

theoriquement, L'ensemble des pays du monde. Mais, dans le 
cas de
 
l'Afriue de ]'Ouest (et, plus generalement, dans la plupart des
 
eas en voie de developpement), son exploitation se heuzte
 
aeuic difficultes
 

• La faible fiabilite des donnees nationales sur lesiuelles
 
elle repose, celles-ci ne rendant compte que u'une faible
 
part des echanges r6els. Nous verrons plus loin dans quelle
 

LU
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TABLEAU No 5.1.
 

DISPONIBILITES PAR PAYS DES DONNEES CNUCED
 

PAYS 70 71 72 73 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87 

BENIN 5 5 5 5 5 5 5 5 

BURKINA FASO* 5 5 5 5 5 5R 5R 5R 5R 5R 5R 5R 5R 

CAMEROUN 5 5 5 5 5 5 5R 5 R 5R 5R 5R 

CAP VERT 5R 5R 5R +5R 

COTE D'IVOIRE 5 5 5 5 5 5 R 5RSR 5R 5R 5R 5R 5R 

GAMBIE /5 /5 /5 /5 /5 /5 /5 /5 

GHANA 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 

GUINEE 

GUINEE BISSAU 5 5 5 5 5R 

LIBERIA 5 5 5 5 5 5 5 5 5R 5R 5R 5R 5R 5R 5R 

MALI 5 5 5 5 5 5 5R 5R 5R 5R 

MAURITANIE 5 5 5 

NIGER 5 5 5 5 5 5 5R 5R 5R 5R 5R 5R 

NIGERIA 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 

SENEGAL 5 5 5 5 5 5 5R 5R 5R 5R 5R 

SIERRA LEONE 5 5 5 5 5 5R 

TCHAD 5 5 5 5 5 5 

TOGO 5 5 5 5 5 5 5R 5R 5R 5R SR SR 

5 = Codes CTCI A 5 chiffres. 
R = Rev. 2 et Rev. 1. 
+ = Exportation seulement. 
/ = Annie finit au 30/06 de l'ann6e indiqu6e. 

Source : Document CNUCED, f£vrier 1988. 

/
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mesure les enquetes de terrain et lexploitation de sources
 
statistiq,..s compl6mentaires p.;rmettent de pallier une telle
 
carence.
 

. La discontinuiti dans le temps des informations transmises
 
par chaque pays. Le tableau 5.1 illustre l'acuite de ce
 
probleme pour la zone couverte par 1'etude. Ii apparait, en
 
effet, que la base CNUCED comprend, a l'heure actuelle, les
 
donn6es de 7 des 18 pays de la sous-region a partir de 1981
 
et de 3 seulement a partir de 1983. Ces "trous" statistiques
 
ont des origines variables selon les pays :
 

Retard dans l'elaboration des statistiques nationales
 
a partir des donnees collecte par les postes
 
douaniers (cas notamment du Niqer, du Mali, du Senegal)
 
- Faiblesse ou absence dlorganisation du systeme de
 
collecte et de traitement des donnees douanieres
 
(Mauritanie, Tchd, Cap Vert, Guinee Bissau) (1).
 

Ces deux obstacles ont plusieurs repercussions sur les demarches
 
a mettre en oeuvre pour Parvenir a affiner la quantification des
 
echLnges r&gionaux (voir, ci-dessous, paragraphe c). Neanmoins,
 
au stad actuel de l'etude, il est utile d'apprehenJer la nature
 
de l'imagc du commerce ouest africain que nous fournit la base
 
CNUCED en l'etat. C'est ce que Aou.S avons realise pour le
 
commerce des cereales locales.
 

* Le commerce des cere .es locales de 1970 a 1980 : "l'image
 
CNUCED".
 

Grace a l'appui du service statistiques du centre de
 
developpe:ient de I'O.C.D.E., nous avons pu interroger directement
 
cette base de la CNUCED. Les donnees ainsi recueillies concernent
 
les echanges de cereales et de produits cerealiers entre les 18
 
pays de la sous-region de 1970 jusqu'a la derniere annee
 
disponible. Les produits retenus lors de ce premier depouillement
 
sont les suivants
 

Nom Code C.T.C.I. (r6vision 1 ou 2)
 

B16 041
 
Riz 042
 
Mals 044
 
Autres c6reales 045
 
Semoule et farine de b16 046
 
Pr6parations a base de c6reales 048
 

La liste de ces produits appelle quelques remarques :
 
. Leur selection au sein de l'ensemble de la categorie


"cereales" (groupe 04 de la classification CTCI) repose sur
 
un examen exhaustif des flux intraregionaux, qui nous a
 
conduit a 6carter les produits peu echanges.
 

. Le meme examen a mis en evidence le faible interet de
 
proceder a une analyse selon les categories fines de
 
produits, telles que les diff6rents types de riz. En effet,
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celles-ci n'apparaissent que lorsque les donnees sont
 
organisees selon la revision 2 de la CTCI. Cette derniere a
 
et mise en place a partir de 1977 et est utilisee
 
aujourd'hui par relativement peu de pays de la sous-region.

De plus, les volumes concernes par chaque sous categorie
 
sont trop faibles pour autoriser une analyse pertinente (2).


* La categorie "autres cer6ales" regroupe, dans le cas
 
des pays etudies ici, quasi exclusivement les echanges de
 
mil et de sorgho.


* Les categories "farine de ble" et "preparations a
 
base de c6reales" correspondent a des produits fabriques
 
dans la region a partir de cereales importees.
 

La base de donnees CNUCED fournit en theorie les informations sur
 
trois types de flux : les importations, les exportations et les
 
reexportations. En pratique, cette troisieme categorie apparait
 
tres peu, car la reexportation par les pays c6tiers de cereales
 
importees, phenomene de grande ampleur dans la region, est
 
presque toujours effectuee de maniere illicite (voir, ci-dessous,
 
paragraphe 5.2).
 

0
Le tableau n 1 ci-dessous pr6sente, pour chacun de ces produits,

le cumul des importations et des exportations entre 1970 et 1980.
 

0
Tableau n 5.2
 
i)nportations et exportations de cereales et
 

de produits cerealiers entre pgys d'Afrique de l'Ouest
 
(cumul 1970 -1980, en tonnes)
 

S! ! ! !Pz-r a-! 
I 
I BI& I iz ! as 

* 

! Mle 
* *,,rn aiI 

!eFarine!base T-M ! 
. ! ! !!&! !& d ! 

! IN.MB 33001 42300! 39400 4900 !I68o 1IM! 26M 
!I . 810W! 97000! 34500 50 W00 245001 3401 

Ces donnees globales fournissent les indications suivantes
 

- Les principaux produits cerealiers "locaux" qui font
 
l'objet d'echanges entre les pays de la region sont par

ordre decroissant :la farine de b16, le riz, le mil et
 
sorgho, le ma~s, les preparations a base de cereales et le
 
b16.
 

-Les produits transformes (farines et preparations

base de cereales) ont un poids singulierement important dans
 
les echanges regionaux. On peut penser que le commerce
 
exterieur de cet ensemble de produit (denrees industrielles
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dont la production est relativement concentree) est mieux
 
apprehende par les services douaniers que celui des cereales
 
locales en grain.
 

D'autre part, l'analyse du poids de chacun des pays de la
 
sous-region dans le commerce de ces differents produits fait
 
apparaitre 4 groupes de pays :
 

- Ceux qui semblent ne pas etre du tout inser6s dans le
 
commerce regional : Guinee et Guinee Bissau ;
 

- Ceux, qui tant a l'importation qu'a l'exportation,
 
representent une faible part des 6changes regionaux : Benin,
 
Gambie, Sierra Leone, Lib6ria et Togo ;
 

- Ceux qui interviennent de maniere sensible dans le
 
commerce d'un produit. Il s'agit des pays qui sont avant
 
tout importateurs : Tchad (38 % des importations de farine
 
de b16 realis6es entre les pays de la sous-region),

Mauritanie (28 
 % des importations de preparations a base de
 
cer~ales), Cap-Vert (14 % des importations de mals) ;
 

- Ceux qui representent une part importante des echanges
 
pour plusieurs produits : Le Nigeria domine les exportations

de la plueart des cereales. Les autres poles d'exportation
 
sont la Cote d'Ivoire (preparations a base de cereales, riz
 
et ma~s), le Ghana (mars et riz) et le S6negal (farine de
 
b16 et pr6parations a base de cer6ales). Les pays saheliens
 
(Mali, Burkina-Faso et Niger) sont principalement des poles

d'importation des differentes denrees etudi~es ici, a 
1'exception du riz pour le Mali et du mil / sorgho pour le 
Burkina et le Niger (ce dernier est, sur la decennie, a la 
fois importateur et exportateur de mil / sorgho ; voir la 
carte No 5.2). 

L'image du commerce regional de cer6ales et produits c6realiers
 
locaux qui se dessine ainsi a partir des donnees CNUCED appelle
 
plusieurs commentaires :
 

Pour l'ensemble des produits cerealiers, et surtout pour

les c6r6ales en grains, les volumes d'echanges appr6hend6es
 
par cette base de donnees sont tres en-deca de l'ampleur

reelle des flux. A partir du tableau 5.2 ci-dessus, il est
 
possible de calculer la moyenne annuelle des 6changes

control6s de ble, riz, mais et mil / sorgho locaux : 18 000
 
t / an pour toute la sous-region (sur la base des
 
declarations les plus fortes,, c'est 
a dire ici celles
 
d'exeortations). Or, une premie estimation issue 
 des
 
enquetes de terrain r6alisees durant la campagne 1987 - 1988
 
indique que les exportations de ces memes produits depuis le
 
Nigeria vers le Niger sont, a elles seules, de l'ordre de 40
 
000 tonnes par an
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* En terme de representation des courants d'6change, le
 
simple traitement des donnees CNUCED est egalement tres
 
insatisfaisant. En effet, l'ampleur des "trous" dans les
 
series nationales de la base fausse profond6ment l'image :
 
le cas de la Guin6e est a cet egard significatif.
 

* Zasomparaison des declarations des pgys_ partenaires :
 
application de la methode aux echanges de mil et 
sorgho locaux.
 

Cette methode consiste en une comparaison des donnees fournies
 
par deux pays impliques dans un meme flux commercial
 
international. En effet, les declarations de deux pays

partenaires sur un flux commun coincident rarement. Souvent,
 
elles presentent meme des ecarts consid6rables.
 

Les econormistes s'int6ressent depuis longtemps a cette question

(3). Le plus souvent, ils expliquent ces &carts de declarations
 
par les facteurs suivants :
 

• problemes administratifs ou documentaires,
 
• differences dans les annees de r6ference considerees,
 
• retard dans les d6clarations d'importation,

" differences de classification des marchandises,

" differences de methode d'identification de l'origine ou de
 
la destination des marchandises,
 
• disparites des methodes de calcul des taux de change,

• ecarts de prix.
 

La plupart des travaux conduits sur ce theme reposent sur une
 
analyse en valeur des echanges, car ils s'interessent a des
 
agregats de flux. Cependant, l'application de cette methode a des

donnees en valeur nous semble fortement limitee par le probleme

des taux de change. En effet, dans le cas de pays, comme il en
 
existe plusieurs en Afrique de l'Ouest, qui pratiquent un taux de
 
change variable, il est tres difficile de savoir quelles

importations et quelles exportations ont 6t6 calculees 
 a tel ou
 
tel niveau de taux de change.
 

C'est pourquoi, nous avons test6 cette methode 
sur le commerce
 
regional de mil / sorgho, la restriction a une seule cat6gorie de
 
produits permettant d'utiliser des donnees en volume. Les donnees
 
utilisees sont, 
ici aussi, celles de la CNUCED. Le tableau NO 5.3
 
illustre, a propos du Mali et du Niger, la demarche que nous
 
avons suivie pour chacun des couples de pays impliquees dans le
 
commerce de mil /sorgho. Pour chaque annee, on retient celle des
 
deux declarations qui indique le volume le plus important. Le
 
tableau fait apparaitre que, le plus souvent, un flux est
 
enregistr6 par un seul des deux pays partenaires.
 

Cete caracteristique est a souligner, car la plupart des travaux
 
economiques (4) considerent que cette methode permet uniquement

dapprehender les operations de sous ou sur-facturations. Or, il
 
apparait ici un autre phenomene particulierement important dans
 
la sous-region : certains produits sortent clandestinement du
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TABLEAU 	NO 5.3.
 

COMPARAISON DES DECLARATIONS DE PAYS PARTENAIRES
 
LE CAS DES ECHANGES DE MIL ET SORGHO ENTRE LE NIGER ET LE MALI
 

FLUX DU 	MALI VERS LE NIGER
 

Ann~es Exportations Importations du Diffrence Valeur 
du Mali vers Niger depuis le retenue 
le Niger Mali 

1970 13 13 13 
1971 0 
1972 0 
1973 0 
1974 0 
1975 0 
1976 17 300 17 300 17 300 
1977 3 000 3 000 3 000 
1978 0 
1979 0 
1980 0 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 

TOTAL 70-80 
 20 300
 

FLUX DU 	NIGER VERS LE MALI
 

Ann6es 	Exportations Importations du Difference Valeur retenue
 
duNiger vers Mali depuis le
 
le Mali Niger,
 

1970 17 -17 17
 
1971 100 -100 100
 
1972 100 -300
400 400
 
1973 
 0
 
974 5 000 -5 000 5 000
 
1975 
 0
 
1976 
 0
 
1977 
 0
 
1978 
 0
 
1979 
 0
 
1980 
 0
 
1981
 
1982
 
1983
 
1984
 
1985
 

OTAL 70-80 
 5 500
 

Source : CNUCED 
 Unit: 	Tonne
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pays exportateur (en cas notamment d'une interdiction des
 
exportations) mais sont enregistr~s par les services douaniers du
 
partenaire. La situation inverse existe egalement.
 

C'est a partir de tels tableaux que nous avons elabor6 la carte
 
NO 5.1. Il ressort de celle-ci que les echanges de mil / sorgho

sont principalement realises entre pays saheliens, a l'exception
 
majeure du Nigeria qui exporte d'importantes quantites vers le
 
Niger.
 

Une telle exploitation des donnees CNUCED permet d'obtenir une
 
image du commerce regional plus juste que celle presentee

ci-dessus. Mais cette image est encore eloign6 e de la realite,

puisque la methode, du fait de la nature des donnees traitees, ne
 
peut rcndre compte des echanges qui ne font lobjet d'aucuie
 
d6claration en douanes. Ainsi, alors que cette methode donne un
 
volume d'exportation de mil / sorgho depuis le Nig6ria vers le
 
Niger de 22 000 tonnes pour les onze annees etudiees, les
 
enquetes march6 aboutissent, pour le ineme flux, a un volume
 
annuel de 25 000 tonnes ...
 

En Aout 1987, I'U.S.D.A. a publie une etude (5) analysant les
 
echanges commerciaux entre les 18 eays qui constituent le champ

de notre investigation. Realisee a partir des donnees de la
 
CNUCED, cette etude donne une image globale des echanges de
 
l'ensemble des produits agricoles, de ceux du betail et de ceux
 
des cereales. Elle pr6 sente l'int6ret de completer les donnees
 
CNUCED manquantes pour certains pays et certaines annees par

d'autres sources statistiques des Nations Unies. Ce rapport

applique egalement la m6thode de comparaison des declarations des
 
pays partenaires. Mais la d6marche retenue pr6sente une double
 
limite : d'une part, les echanges sont traites en valeur et,
 
d'autre part, ce sont les d6clarations d'exportation qui sont
 
systematiquement retenues.
 

b - Resultats des enQuetes march&
 

Les rapports qui nous sont parvenus des 17 march6s actuellement
 
enquetes montrent les difficultes que rencontrent les etudiants
 
pour Suantifier les flux selon la methode presentee dans la
 
premiere partie de ce document.
 

Le tableau NO 5.4 presente, au titre d'une premiere approche, les
 
quantites exposees sur les marches qui font l'objet des
 
investigations les plus completes. A partir de ces informations
 
quantitatives, il est possible de tenter une estimation des flux
 
annuels de la maniere suivante : Le denombrement des vehicules
 
qui quittent le marche et l'6valuation des quantites transportees

indiquent les quantites vendues au cours de la jouznee ainsi que

la destination de celles-ci. On effectue ensuite la moyenne de
 
ces volumes de transaction pour l'ensemble des jours d'enquetes.

Une telle moyenne a un minimum de signification seulement si les
 
periodes d'enquetes sont representatives des fluctuations
 
saisonnieres du volume des echanges. C'est approximativement le
 



TABLEAU 5.4. 
- QUANTITES DE PRODUITS AGRICOLES EXPOSES SUR LES MARCHES ENQUETES (pour un jour de march6)
 

Unit: tonne
 

PRODUITS
 

MARCHES 
 MaYs Mil + sorgho Riz 
 Ni~b6 Arachide
 

Fronti~re Niger - Nigeria
Gaya (Niger) 
 3,8 - 43,4 - 12,6 -. 0,9 - 16,1 ­

Birni-Koni (Niger) 
 51,9 4 112,7 31,0 48,9 
 - - 35,2 -Maradi (Niger) 15 
 48 113,8 328,5 203 129,7 10 
 -
 -
Magaria (Niger) 
 - 0,2 18,2 42,0 ­ - 0,7 3,9 1,5 2,7

Illela (Nigeria) - 49,8 - 148,9 - 35,2 - 10,8
 
Babura (Nigeria) 
 - - 47,6 ­ - - , -Lolo (Nigeria) 
 - - 109,3 - 12,0 - 8,0 - 28,7 -

U'
Fronti~re B6nin - Niger
 

Malanville 
 34,2 108,2 - 76,2 5,2 16,2 ­

Fronti~re Ghana - Burkina
 

Kampti (Burkina) 0,63 - 4,03 - 0,88 
 - 0,37 ­Lorop~ni (Burkina) 0,12 - 5,09 
 - 0,35 - 0,05R -Bati6 (Burkina) 0,90 - 4,03 
 -
 - 0,28 ­

Fronti~re Togo - Ghana
 

Cinkans6 (Togo) 
 1,05 - 4,9 ­ 6,0 
 _
 

Source : Enqutes de terrain.
 

QJN 
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cas des deux phases d'enquetes (janvier et avril), pour

lesquelles nous disposons 
a l'heure actuelle de compte-rendus. Le

mois de janvier est en effet une 6poque d'intenses transactions,

tandis qu'avril annonce le debut de la periode de soudure. En
 
premiere approche, Von considere donc que la moyenne quotidienne

des 6changes observ6s au cours de ces deux periodes correspond a
 
la moyenne quotidienne sur l'annee. L'extrapolation de cette
 
valeur moyenne est alors realis6e en la multipliant par le nombre
 
annuel de seances du marche (52 pour les marches hebdomadaires,
 
120 pour les march6s qui se tiennent tous les trois jours).
 

C'est sur la base de tels calculs que la carte NO 5.2 a 6t6
 
etablie. 
On peut, a l'heure actuelle, estimer les exportations

annuelles de mil / sorgho nigerian a destination du Niger a 25
 
000 tonnes ; celles de riz ghan6en a destination du Burkina Faso
 
a 600 tonnes. Le commerce non controle ne concerne pas seulement
 
les produits vivriers. 
 Ii implique aussi les denrees destinees a
 
l'exportation, comme le montrent les enquetes effectuees 
a la
 
frontiere ghaneo-togolaise qui estiment les exportations de cacao
 
ghaneen vers le Togo a 10 000 tonnes par an.
 

Au stade actuel d'avancement de l'etude, l'image du commerce
 
regional obtenue a partir des enquetes de terrain est encore
 
parcellaire. La publication prochaine des rapports d'enquetes les
 
plus complets permettra de disposer d'informations d6taillees sur
 
les transactions realisees aux p6ripheries nationales 
et de
 
discuter de maniere approfondie les questions m6 thodologiques
 
evoquees ici.
 

c - Orientation de la suite des travaux
 

Au cours des prochains mois, nous poursuivrons les investigations
 
autour de deux axes :
 

1) La collecte de donnees complementaires
 

* Aupres de la FAO : les donnees publiees par cette
 
organisation (annuaires du commerce et base 
 de donnees
 
"Agrostat") ne pr6 sentent pas les flux par origines et
 
destinations et subissent peu de modifications par rapport
 
aux donn6es trar.smises par les Etats. En revanche, dans le
 
cadre des etudes qu'elle realise elle-meme, la FAO apporte

des corrections importantes aux donn6es nationales,
 
notamment a partir des elements fournis par 
les bilans
ressources-emplois (6). Nous examinerons donc la nature et
l'interet pour notre recherche de ces donnees corrigees.
 

* Aupres de l'office statistique des Nations Unies : nous
 
etudierons attentivement les sources statistiques utilisees
 
par 1'USDA pour obtenir des series continues, afin de
 
determiner dans quelle mesure elles peuvent nous aider
 
am6liorer l'image du commerce regional contr6le.
 

/ 
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Aupres des administrations nationales : Les missions
 
regionales realisees dans 
 le cadre de la coordination de
 
l'etude seront l'occasion de :
 

- recueillir directement aupres des services
 
administratifs comp~tents les statistiques douanieres
 
des dernieres annees, qui n'ont pas 6t6
encore 

transmises aux organisations internationales ;
 
-
 recouper diff6rentes sources d'information (offices

de commercialisation, ...) pour les pays ou les
 
informations douanieres sont totalement absentes.
 

2) L'examen et la discussion de m6thodes d'estimation du
 
commerce non control6 utilis6es dans le cadre d'autres travaux.
 
Il s'agit notamment : de la comparaison des dettes et creances
 
sur l'etranger avec les donnees officielles d'importation et

d'exportation ; de l'etablissement de bilans "ressources -

emplois".
 

Cette double recherche vise a d6finir une d6marche originale,

capable de combiner le traitement des differentes sources
 
d'information (enquetes de terrain, 
donn6es nationales, bases de
 
donnees internationales, ... ) afin de parvenir a une estimation
 
la plus fiable possible du commerce regional de produits locaux.
 

5.2 -Le commerce regional de produits import6s
 

a - Les activit6s de transit
 

Les activites de transit correspondent aux importations des pays

saheliens en provenance de l'exterieur de la sous-r6gion qui

passent par les ports des pays cotiers.
 

A cet effet, la plupart des pays enclaves disposent dans les
 
ports d'importants entrep6ts dont la gestion releve exclusivement
 
de leur competence. La collecte de donnees sur ce 
 type de flux
 
est facilitee par l'existence de ces entrepots, qui produisent

des informations statistiques sur leurs activites. Le tableau NO
 
5.5, elabor6 a partir de ces informations, prisente l'evolution
 
de 1984 a 1986 des importations du Mali, du Burkina Faso, du

Niger et de la Mauritanie qui ont transite par les ports de la
 
sous-region.
 

II met en evidence l'ampleur de ce type de flux : 300 000 tonnes
 
de riz et 85 
 000 tonnes de ble par an en moyenne pour l'ensemble
 
des 4 pays.
 

Ce tableau mentionne uniquement les ports de pays francophones,

car ceux des pays anglophones sont beaucoup moins utilises
 
qu'auparavant pour ce type de commerce. 
Au Ghana et au Nigeria

la non convertibilite et l'instabilite des monnaies, 
 combin6es a
 
la degradation des conditions de s6curitY, 
 ont provoquo le

deplacement des activites de transit du Burkina et du 
Niger vers

les ports de la zone franc. Parmi ceux-ci, Cotonou joue un role
 

/4 



TABLEAU No 5.5.
LES IMPORTATIONS CEREALIERES DES PAYS SAHELIENS A PARTIR DES PORTS DE DAKAR, ABIDJAN, LONE ET COTONOU (Activit6s de transit)
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ORTS MALI BURKINA FASO NIGER 
Unit4 

__________ 
AURITANIE 

Riz B1 Autres Riz B16 Autres Riz B14 Autres Riz B16 Autres 

lakar 105.009 - 10.500 - -
bidjan 

OMS 

otonou 

87.141 

7.310 

-

14.985 

1.124 

-

45.376 

23.900 

64.854 

32.754 

33.869 

6.907 

21.280 

1.456 

-

_ 

-

60.874 

-

_ 

7.811 

-

1.869 

11.387 

14.516_ 

-

- I _ 

153 

985 _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Riz 

MALI 

B16 Autres Riz 

BURKINA FASO 

B16 Autres Autr16 
NIGER 

Autres Riz B16 Autres 
3kar 88.027 23.409 33.830 - _ 

17.293 2.004 1.648 
idjan 81.065 27.599 81.071 64.854 33.050 17.914 -

)M6 5.912 3.117 16.507 47.277 32.095 11.105 25.787 11.567 31.889 
)5tonou - 3 150 - - 58.445 30.186 20.105 

86 
_4AIB 

Riz 

iMALIz 

B16 

_ _BURKINA 

Autres Riz 

RK NAASFASO 

B16 Autres 

_NIGER 

Riz B16 Autres Riz 

MAURITANIE 

B___j__ e 
kar 47.971 3.918 I - 500 
idjan 23.754 1.354 34.520 22.920 30.076 16.291 -

12.530 - _ 
tonou ---

62.155 

en Tonnt
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moins important que Lome, Dakar ou Abdijan, du fait de la
 
lourdeur des contraintes administratives qui, au Benin, pesent
 
sur l.es activites commerciales et bancaires.
 

Les entrepots de transit situes 
 dans les zones portuaires

constituent le support d'une large fraction des flux illicites de
 
reexportation. Ainsi, a Lome, les entrepots nigeriens 
et
 
burkinabs sont utilises par les commergants ghaneens, togolais
 
et burkinabes pour r6exporter clandestinement une grande partie

du sucre officiellement importe par le Togo.
 

b - Les reexportations illicites
 

Ces flux repr6sentent l'essentiel du commerce non control6 -7(s

denrees originaires de l'exterieur de la sous-region. Ils
 
correspondent a des produits importes par les pays cotiers et
 
officiellement destines a etre consommes a llinterieur de
 
ceux-ci.
 

Bien cue prohibee par les reglements de la CEDEAO (Communaute

Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest), la pratique de la
 
reexportation constitue l'une des bases economiques des petits
 
pays c8tiers de la sous-region : Gambie, Togo et B6nin
 
principalement. Durant de nombreuses annees, elle a repose 
sur le
 
commerce de produits de luxe, 
 tels que les tissus, les alcools,

les cigarettes, les bijoux, ... Au cours de ces dernieres annees,
flux de ces produits ont regresse, subissant l'impact de la 
recession qui affecte les economies nigeriannes et ghaneennes 
notamment. Mais les activit6s de reexportation n'ont pas cesse 
pour autant. Elles portent d6sormais majoritairement sur les 
denrees alimentaires (riz et farine de b16 pour l'essentiel).
Cette progression des reexportations non declarees de produits
alimentaires r6sulte surtout des mesures drastiques prises par le 
Nigeria en matiere de restriction des importations.
 

De par l'importance des ressources fiscales qu'elles g6nerent,

les reexportations se sont developpees au cours des dernieres
 
annees dans des pays cotiers relativement plus riches, tels que

la Cote d'Ivoire et le Senegal. Six pays de la sous-region

profitent aujourd'hui de ce type de flux :
 

. La Maaritaiiie qui approvisionne le Senegal et le Mali en
 
riz et farine de ble,

* Le S6n6gal qui fournit du riz A la Guinee Bissau tandis
 
qu'il en regoit de Gambie,
 
* Le Benin et le Niger qui pourvoient aux besoins en riz et
 
farine de ble des populations nigeriannes,
 
. La Cote d'Ivoire qui contibue a combler le deficit
 

cerealier actuel du Ghana.
 

L'ameleur des flux de reexportation peut etre estimee de la
 
maniere suivante. Les donnees portuaires fournissent une
 
indication relativement fiable des volumes effectivement entres
 
dans les pays cotiers. Une fois deduit le volume du commerce de
 
transit, les statistiques portuaires donnent gen6ralement des
 

4 
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valeurs superieures ' celles 
des importations officiellement
 
declarees. 
Pour une premiere approche, on peut considerer que la
 
difference ainsi mise en evidence 
correspond au volume des

r6exportations ilLicites. Selon cette methode, les reexportations

de riz par la Cote d'Ivoire ont oscille entre 30 000 et 45 000
 
tonnes entre 1982 
 et 1985 ; celles du Benin ont progress6 de 50
 
000 a 93 000 tonnes entre 1985 et 1986, a la suite de la
 
fermeture des importations nigeriannes de riz.
 

Ces estimations peuvent etre 
 affinees a partir de l'evaluation,
 
pour le produit consid6re, des besoins de la population 
du pays

cotier. La diff6rence entre le niveau estime de 
 la consommation
 
interne 
et celui des d6clarations portuaires d'importation

correspond au volume des reexportations non declarees. Cette
 
methode est surtout operationnelle pour les pays de faible

dimension (l'estimation de la consommation d'un petit effectif de
 
population est plus fiable).
 

Enfin, la confrontation des declarations d'exportation des pays

fournisseurs aux donnees sur les importations (ports et douanes)

fournit une estimation complementaire du volume des

reexportations illicites. Nous nous appuierons pour cela sur les

donnees collectees dans le cadre de 
 l'6tude "inventaire des
 
politiques de maitrise des echanges exterieurs de cer6ales".
 

Cependant, aucune 
de ces deux m6thodes n'apporte d'indications
 
sur la destination des r6 exportations illicites. L'obtention de
 
ce type de renseignement implique, d'une part, de conduire des
 
enquetes dans les entrepots de transit et, d'autre part, que les
 
enquetes marche realisees dans les zones frontalieres parviennent
 
a observer ces flux.
 

Notes de la 50 partie :
 

(1) : La Guin6e constitue un cas particulier. L'absence

d'informations statistiques 
 sur ce pays pour toute la periode

consid6r~e reflete probablement la volonte de d6connexion vis a
 
vis des institutions internationales du regime de Sekou Tours.
 

(2) : En revanche, l'analyse selon les differents types de b16 et

de riz est particulierement interessante a conduire pour les
 
echanges avec l'exterieur de la sous-r6gion, car cette
 
differenciation est l'un 
des facteurs de structuration des flux
 
de cereales importees au sein de l'Afrique de l'Ouest.
 

(3) : La comparaison des donnees de pays partenaires a ere mise
 
en oeuvre des 1885 par M. FERRARIS pour etudier les 6changes d'or
 
entre la France et l'Angleterre. En 1950, 0. MORGENSTERN a
 
formalis6 la d6marche et l'a analysee du point de vue de la

theorie economique. Voir : MORGENSTERN (Oskar). - The accuracy of
 
the economic observations . - Princeton University Press, 1950. 
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(4) : C'est notamment l'analyse developpee dans : BAGHWATI (J.). 
- Illegal transactions in international trade, theory and 
measurement. - Amsterdam / Oxford : North Holland publishing 
Company, 1974, pp. 87-122. 

(5) : BURFISHER (M.E.), MISSIAEN (M.B.). - Intraregional trade in
 
West Africa. - U.S.D.A., Washington : August 1987, 86 p.
 

(6) Source : Entretiens avec les responsables du service
 
statistiques et ceux du Basic foodstuffs Service de la FAO
 
(13/06/88).
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63.ANNEXE 1 


ECHANGES REGIONAUX, COMMRCE FRONTALIER
 

ET SECURITE ALIMENTAIRE EN AFRIQUE DE L'OUEST
 

(Orientation des Enquites de Terrain) 

BUT DU PROJET
 

Appr~cier le niveau d'1changes commerciaux entre pays voisins de
 
la Sous-R~gion Ouest-Africaine sur le plan formel (officiel) et informel (clan­
destin, paralldle ...)
 

Montrer comment l'existence et le d6veloppement de ces 6changes parti­
cipent & la solidarit6 des populations frontalidres et & la structuration 

de l'espace. 

Voir l'impact de ces 6changes sur la scurit6 alimentaire, en particu­

lier dans les Etats Sah~liens.
 

CONTENU
 

Les 6l6ments d'analyse portent sur les points suivants
 

I. Etude Dftaill6e du Cadre Frontalier
 

A. MILIEU PHYSIQUE
 

B. MILIEU HUMAIN
 

- Importance de la population frontalidre selon les diff~rentes 

unites adminsitratives (pr6fectures, d6partements etc). 

- Classer cette population selon lee diff~rents types d'6tablis­
sements humains : villes, villages, hameaux et fermes de cultures. 

- Densit6 de la population A la frontibre pour voir si la fron­

tidre est une zone d'attraction ou de repulsion. 
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C. NATURE DE LA FRONTIERE
 

(Fronti~re naturelle, artificielle etc. D~crire bridvement
 

le processus de sa mise en place et la r6action des populations).
 

D. IDENTIFICATION DES PRINCIPAUX GROUPES SOCIO-CULTURELS
 

(Groupes ethniques) vivant A cheval sur la frontiire et le 
degr6 de leur organisation sociale. Voir comment 1'existence de la frontidre 

a renforc6 ou d~truit la conscience du groupe. 

E. ORGANISATION ADMINISTRATIVE MODERNE
 

(Prefecture, Sous-Pr~fecture, Arrondissement, Canton, Commune
 
etc) et son r~le sur le fonctionnement de l'espace frontalier. (Y-a-t-il une
 

politique frontalidre ?).
 

II. Structures d'Echange
 

A. VILLES FRONTALIERES
 

Villes ordinaires ou jumelles - Comment sont apparues les villes 

jumelles ? (A partir des points de passage tr6s actifs, ou du d~placement
 

:des populations suite aux travaux forces, au recrutement militaire 
ou aux
 
contraintes d'imp8t de capitation).
 

Importance des infrastructures d'6change A l'int~rieur de ces 
villes (entrep8ts, soci~t~s de transit, maisons de traite, structures de contr8­

le du commerce, structures organisationnelles des commerqants). 

Fonctions annexes de la ville : Importance de trafic de transit 
(recensement des camions de destransit, nature produits transport6s, origine 
des transporteurs, diff~rents circuits d'acheminement et d'vacuation). 

B. VILLAGES FRONTALIERS
 

D~crire le processus de leur mise en place, d~crire leurs fonc­
tions. S'agit-il des villages d'entrep8t de produits agricoles ou de simples
 

reservoirs de main d'oeuvre pour les pays voisins ?
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C. MARCHES FRONTALIERS
 

- Nombre, p~riodicit6 et importance du r~seau. 

- Distinguer la hi~rarchie de ces marches : 

. Marches de premier ordre (g~n~ralement fr6quent~s par 

les grossistes. Ii s'agit des marches collecteur qui organisent tout le r~seau). 

" Marches de second ordre ou relais fr~quent6s par lee 

demi-grossistes. 

" March6 de troisidme ordre ou villageois fr~quent~s par 

les d~taillants. 

D. NIVEAU DES ACTIVITES ECONOMIQUES ET PRINCIPALEMENT AGRICOLES
 

- Les produits agricoles sont-ils identiques de part et d'autre 

de la fronti~re ? 

- Ces produits agricoles sont-ils de nature diff~rente ? 

- Montrer comment le jeu des prix entre pays voisins intervient
 

pour justifier l'identit6 des cultures et stimuler le commerce frontalier.
 

- Montrer si l'in~galit6 des ressources est aussi un facteur 

d'6change. 

E. STRUCTURES DE CONTROLE ET DE SURVEILLANCE FRONTALIERE
 

- D~nombrer le nombre de poste de douanes
 

- D6pouiller leurs r~gistres pour voir si lee diffrents flux 

comemrciaux sont pris en compte. 

- Ddpouiller 6galement lee r~gistres des services de condition­

nement sur l'importance du trafic etc. 

III. Fonctionnement des Echanges
 

A. ROLE DE LA DIFFERENTIATION MONETAIRE 

- Importance du march6 paralldle de change. 

- Parit6 des monnaies A la frontidre. 
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- Analyse fine des commergants qui exercent le metier d'6changeurs.
 

- Consequences du taux de change in~gal sur les 6changes.
 

B. ORGANISATION DES COMMERCANTS
 

- Ceux qui animent les 6changes frontaliers sont-ils des hommes 

ou des femmes ? 

- Combien sont-ils selon le sexe ? 

- D'oi viennent-ils ? (des localit~s proches, des villes capitales 

ou secondaires, des pays lointains...). 

- Comment agissent-ils ? Individuellement ou en association ?
 

C. ETUDE DETAILLEE DES PRINCIPAUX MARCHES FRONTALIERS
 

- Analyse des vendeurs : effectif total, effectif par cat~gorie 

de marchandises. 

- Recensement syst~matique des produits vivriers exposes (prove­

nance, qui les achdte, par quelle monnaie, quantit6 achet~e, prix d'achat selon 

les diff~rentes unites de mesures). 

- Importance de la clientdle
 

. Recensement par blocage des principales voies d'accds au 

march6. 

" Recensement des vdhicules aux abords du march6 (origine 

selon leur immatriculation, capacit6 de charge...). 

. Interviews avec les chauffeurs pour savoir le nombre de 

voyages effectud, les zones fr~quent~es, les produits transport~s... 

- Etude analytique de quelques produits de grands trafics (volume
 

commercialisd, diff~rents flux d'6changes...)
 

" Produits c~r~aliers (mals, riz, sorgho...)
 

" Ldgumineuses (haricots ou ni6b)
 

. B~tail
 

* Tubercules
 

• Colas, autr.. fruits
 

. Produits manufactures etc.
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(Pour chacun de ces produits, les enqu~tes de marches ou le d~pouille­

ment r~alis6 la douane et/ou au service de conditionnement devraient permettre
 

de connaltre la quantit6 commercialis~e, leur provenance et leur destination).
 

IV. 	Impact des Echanges sur les Relations de Voisinage et 

le D~veloppement des Espaces Frontaliers 

A. AVANTAGES MATERIELS que les localit~s frontali~res tirent
 

de l'existence de ces 6changes frontaliers.
 

B. NIVEAU D'EQUIPEMENT resultant des avantages tires du commerce
 

frontalier dans la zone et ses consequences sur l'espace frontalier.
 

C. REACTION DES AUTORITES POLITICO-ADMINISTRATIVES centre
 

le d6veloppement de ces 6changes avec renforcement ou relfchement des structures
 

de contr~le et de surveillance frontali~re.
 

D. REACTION DES POPULATIONS contre les m~canismes de contr8le
 

et le d~veloppement des flux migratoires.
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ANNEXE 2
 

ECHANGES REGIONAUX, COMMERCE FRONTALIER
 
ET SECURITE ALIMENTAIRE EN AFRIQUE DE L'OUEST.
 

Compl6ments A Ia note
 
"Orientations des enquites de terrain"
 

Les indications ci-apr~s visent A prfciser la m~thode mise en
 
oeuvre lors des enqu~tes de march6, afin de faciliter
 
I'exploitation de- donn~es recuelilies par chacune des 6quipes

impliqu~es dans le projet. Elles correspondent & la troisime
 
partle (le fonctionnement des 6changes) de la note "orientations
 
des enqu~tes de terrain" et concernent essentlellement le volet
 
"6tude d~taillde des principaux march6s frontallers". Il est
 
important que cette 6tude d~taill~e solt condulte de la mgme
 
manire pour chacun des march6s situ~s de part et d'autre de la
 
fronti re.
 

1 - Estimation des volumes, des origines et des destinations
 
des prodults 6chang6s sur le march6 6tudi4.
 

(I) Estimation des stocks presents dans les entrep6ts en
 
debut de journ6e. Determination de l'origine pour chaque cat~go­
rie de prodults.
 

(2) Estimation des quantlt~s amen~es au march6 le blocage

des v~hicules sur les voles d'acc~s au marchd dolt permettre
 
•d'estimer les quantit6s apport6es au march6 par grandes cat~go­
ries de produits. Il dolt 6galement permettre de determiner
 
l'origlne des marchandises.
 

(3) Estimation des quantit~s quittant le marchA : Ici aussi,
 
c'est un blocage des v~hicules qul, en fin de journ~e, quittent
 
le march6 qui permet d'estimer les quantit~s de marchandises qui
 
repartent du march6 ainsi que l'origine de celles-cl.
 

(4) Estimation des stocks pr6sents dans les entrep6ts en fin
 
de journ6e. D6termination del'origine pour chaque cat6gorle de
 
produits.
 

Pour v~rification ou estimation d'une variable qu'il a 6t6 impos­

sible de mesurer, on a l'6galIt6 approximative suivante
 

(3) = (1) + (2) - (4)
 

Pour parvenir A des donn~es fiables, ces mesures des volumes des
 
transactions sont A r~allser plusleurs fois par march6 et par
 
p~riode d'enqu~tes.
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2 - relev6 des prix.
 

- Les prix observes sur les marches sont en g6n~ral des prix

de d~tail. Si l'enqugteur recueIlle des prix de gros ou de deml­
gros, 11 est important qu'il note ceux-ci A part en Indiquant les
 
quantit~s de marchandise concern~es.
 

- 3 relev~s de prix par jour
 
" le matin
 
" i midl (a demande est A son maximum).
" le soir (le vendeur cherche A se d~barasser des 

marchandises qui lul restent).
 

- Le prix relev6 est celul effectivement pay6 par l'ache­
teur, non celul propos6 par le vendeur.
 

- Le prix indiqu6 pour la journ~e d'enqu~te correspond, pour

chaque cat~gorie de produit, A la moyenne des trois prix ci­
dessus.
 

- Plusleurs relev~s de prix sont n~cessaires au cours d'une
 
p~riode d'enqugte, afin d'6tablir une moyenne pour chacune des
 
p~riodes. Pour la presentation des r~sultats, indiquer les prix

observes pour chacune des journdes d'enqu~tes et la moyenne sur
 
la p6riode.
 

- Les prix indiqu~s par les acheteurs correspondent A une
 
unit6 de mesure locale. L'6tudlant dolt transformer ces donn~es
 
en prix au kilo. Pour effectuer cette conversion, prendre la
 
valeur de contenance des mesures fournies par les services offl­
ciels. Lorsque cela est po'ssible, l'6tudiant effectue lul-mgme
 
une estimation de la contenance de ces mesures.
 

N.B. : Les enqu~tes portent sur les marches sItu~s de part et 
d'autre de la fronti~re 6tudife. Lorsqu'une autorisation de 
recherche est n~cessaire, l'6quipe du projet ou l'enseignant
responsable de lPencadrement essale d'obtenir celle-cl. Dans le
 
cas oO cela n'est pas possible, l'tudlant dolt, au travers des
 
relations qu'il noue sur le terrain, trouver lul-mgme les moyens

lul permettant d'effectuer les enqu~tes de l'autre c6t6 de la
 
frontIire.
 


